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ANNEXE N° 66 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 5 mai 1959.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention entre la France et la Belgique signée à Bruxelles 
le 20 janvier 1959, tendant à éviter les doubles impositions et à 
régler certaines autres questions en matière d'impôts sur les 
successions et de droits d'enregistrement, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Maurice Couve de 
Murville, ministre des affaires étrangères ; par M. Antoine Pinay, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé 
à la commission des finances, de l’économie générale et du plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’application des législations fiscales fran- 
çaise et belge en matière d'impôts sur les successions conduit dans 
certains cas à soumettre les mêmes biens à une double taxation. 
C'est pour remédier à cette situation, et régler en même temps 
diverses questions secondaires se rapportant aux droits d’enregistre- 
ment, qu'une convention franco-belge a été signée à Bruxelles le 
20 janvier 1959. - 

Divisée en 19 articles, cette convention énonce, en premier lieu, 
la liste des impôts successoraux français et belges dont le cumul 
sera évité (art. 1°). Les articles 2 et 3 définissent la portée terri- 
toriale de l'accord, ainsi que la notion de domicile à laquelle il 
convient de se référer pour l’application de ses dispositions. 

Il est ensuite prévu, sous les articles 4 à 8, que les biens dépendant 
de successions ouvertes en France ou en Belgique seront, pour 
l'application des impôts successoraux, rattachés à l’un ou à l’autre 
pays suivant les distinctions ci-après : 

— les immeubles et droits immobiliers, à l'Etat sur le territoire 
duquel les biens en cause sont situés (art. 4) ; 

— les fonds de commerce, à l’Etat où a été opérée leur immatricu- 
lation au registre du commerce (art. 5) ; 

— les navires, bateaux et aéronefs, à l'Etat où ils sont immatri- 
culés (art. 6) ; 

— les autres biens meubles corporels, y compris les billets de 
banque et espèces monétaires, à l'Etat où ils sont situés lors du 
dernier domicile du défunt (art. 8). F 

Quant au passif dont la déduction et permise par les législations en 
vigueur, il s'imputera sur la valeur de l'actif brut taxable dans 
chaque pays, selon les règles énoncées à l’article 9. 

Sur l'actif net successoral dont l'imposition lui sera ainsi réservée, 
chaque Etat pourra néanmoins calculer son impôt d’après le taux 
moyen qui serait applicable à l’ensemble des biens que sa législation 
interne lui permettrait de taxer (art. 10, a); en outre, l'Etat du 
dernier domicile du défunt pourra, si sa législation interne le lui 
permet, liquider son impôt sur l'intégralité des biens que la conven- 
tion rattache à l’autre pays, sauf imputer sur cet impôt celui perçu 
par l'Etat cocontractant à raison de ces biens (art. 10, b). 
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La convention contient, en outre, des clauses réservant les 
immunités diplomatiques et consulaires en matières d'impôts succes- 
soraux (art. 11), et stipulant l'égalité de traitement entre ressortis- 
sants des deux Etats (art. 12). 

A l'égard des dons et legs bénéficiant à des personnes morales de 
droit public, l’article 13 dispose que chaque Etat fera profiter les 
collectivités bénéficiaires de l’autre Etat des exemptions ou réduc- 
tions qu’il accorde à ses propres collectivités de même nature. 

Des clauses d’assistance administrative réciproque, tant pour le 
contrôle que pour le recouvrement des impôts couverts par la 
convention, complètent ces dispositions (art. 14 et 15). 

Sous l’article 16, ont été insérées, avec quelques remaniements 
destinés à les mettre en harmonie avec l'évolution monétaire et 
fiscale des deux pays, des clauses inspirées de celles figurant à 
l’article 14 et au protocole final ($ Il) de la convention franco- 
belge du 16 mai 1931 relative aux doubles impositions en matière 
d'impôts directs et auxquelles elles se substituent. Ces dispositions 
tendent à limiter réciproquement le montant de l'assiette des 
droits d’enregistrement susceptibles d’être dus dans chaque Etat 
sur‘ les actes constitutifs ou augmentatifs de capital intéressant 
les sociétés de l’autre Etat. 

Après avoir défini la procédure de règlement des difficultés 
relatives à son application (art. 17) et désigné les autorités compé- 
tentes à cet égard (art. 18), la convention stipule enfin, dans son 
article 19, que ses dispositions entreront en vigueur le dixième jour 
qui suivra l’échange des instruments de sa ratification et demeure- 
ront applicables indéfiniment, sauf dénonciation avec préavis de 
six mois. 

Compte tenu du nombre relativement élevé des Français établis 
en Belgique et des Belges établis en France, comme aussi des ressor- 
tissants de chaque pays possédant des biens dans l’autre pays, 
l'accord dont les dispositions viennent d’être analysées est de nature 
à influer heureusement sur les relations économiques et humaines 
traditionnellement actives entre la France et la Belgique en procu- 
rant à de nombreux contribuables d’équitables allégements fis- 
caux. 


Cette convention devant s'appliquer seulement aux successions 
qui s’ouvriront en France ou en Belgique à compter de son entrée 
en vigueur, il est souhaitable que sa ratification par le Président 
de la République soit autorisée aussi rapidement que possible. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des Dee et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 
Décrète : 
Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 


l’Assemblée nationale par le rainistre des affaires étrangères qui 
est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 
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Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention entre la France et la Belgique, signée à 
Bruxelles le 20 janvier 1959, tendant à éviter les doubles im 
sitions et à régler certaines autres questions en matière d'impôts 
sur les successions et de droits d'enregistrement, dont le texte est 
annexé à la présente loi. 

ANNEXE 


Convention entre la Belgique et la France tendant à éviter les 
doubles impositions et à régler certaines autres questions en 
matière d'impôts sur les successions et de droits d'enregistrement, 
signée à Bruxelles, le 20 janvier 1959. 

Sa Majesté le Roi des Belges et le Président de la République 


du désir d'éviter les doubles impositions et de régler 
certaines autres questions em matière d'impôts sur les successions 
et de droits d'enregistrement, ont décidé de conclure une conven- 
tion et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir : 


Sa Majesté le Roi des Belges : 
Son Excellence M. P. Wigny, ministre des affaires étrangères, 


Le Président de la République française : 
Son Excellence M. KR. Bousquet, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire auprès de S. M. le Roi des Belges, 
uels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les 
avoir reconnus en bonne et due forme, sont convenus des dispo- 
sitions suivantes : 


Impôts sur les successions. 


Art. 1°", — 1. Les doubles impositions que la présente convention 
a pour objet d'éviter sont celles qui pourraient résulter, à l’égard 
de la succession d’une personne ayant eu au moment de son décès 
son domicile dans l’un des deux Etats, de la perception simultanée 
des impôts français et belges sur les mutations par décès. 


2. La convention s'applique : 
a) En ce qui concerne la France : 
— à l'impôt sur les mutations par décès, y compris la taxe 


gg instituée par l'article premier de la loi n° 56-639 du 
juin 1956 ; 


b) En ce qui concerne la Belgique : 


lun ou l’autre des deux 
ure de la présente convention. 

Les autorités compétentes de chaque Etat se communiquent à 
la fin de chaque année les modifications apportées à leur légis- 


Art. 2. — La présente convention s'applique : 


a) En ce qui concerne la France, au territoire métropolitain et aux 
d'outremer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réu- 


b)-Ën ce qui concerne la Belgique, au territoire métropolitain de 
cet Etat. 


Art. 5. —— Pour l'application de la présente convention : 
a) Le terme « domicile » désigne le lieu où le défunt avait son 


foyer t d’habitation, cette expression désignant le centre 
20 LEE dimux, cotédee L lieu avec lequel les relations per- 
Ag ver — LA ons le domicile d’après l’ali 

n’ e er le ’a ’ali- 
TRUE Le 


bord d’un bateau de navigation 
intérieure est considéré comme ayant eu son domicile dans celui 

t la nationalité ; 
ant le cas les impôts français 
même nature établis dans le 
Royaume de Belgique, tels qu'ils sont visés à l’article 1°. 

4. — Les biens immeubles sont imposables dans l'Etat où 
$ immobiliers sont imposables dans l'Etat où 
sont situés les immeubles auxquels ces droits s'appliquent. 

Le immobilier d’un bien ou d’un droit est déterminé 
æ la législation de l'Etat dans lequel est situé le bien considéré 
ou le bien sur lequel porte le droit envisagé. N’ont pas ce caractère 
les créances de toute nature garanties par une hypothèque ou un 
privilège sur immeubles. 

Art. 5. — Les fonds de commerce, y compris le droit au bail, le 
matériel affecté à leur exploitation et les marchandises en dépen- 
dant, sont imposables dans l'Etat où a lieu l’immatriculation au 

du commerce. 

Art. 6. — Les navires, bateaux et aéronefs sont imposables dans 
l'Etat où ils ont été immatriculés. 

Art. 7. — Les biens meubles corporels autres que ceux visés aux 
articles 5 et 6 sont soumis à l'impôt dans l'Etat où ils se trouvent 
eflectivement à la date du décès. 

Sont notamment compris dans les biens meubles corporels les 
espèces monétaires ayant cours légal au 


: 
Ë 





Art. 8. — Les biens autres que ceux visés aux articles 4 à 7 ne 
sont imposables que dans l'Etat où le défunt avait son domicile au 
moment de son décès. 


Art. 9. — 1. Les dettes garanties spécialement par des biens visés 
aux articles 4 et 7 viennent en déduction de la valeur de ces biens. 

2 Les autres dettes viennent en déduction de la valeur des biens 
auxquels sont applicables les dispositions de l’article 8. 

3. Si la déduction prévue aux deux paragraphes qui précèdent 
laisse subsister un solde non couvert, ce solde est déduit de la valeur 
des autres biens soumis à l'impôt dans l'Etat où la déduction est 
effectuée en premier lieu. S'il ne reste pas dans cet Etat d’autres 
biens soumis à l’impôt ou si la déduction laisse encore subsister un 
solde non couvert, ce solde est déduit de la valeur des biens soumis 
à l’impôt dans l’autre Etat. 

Art. 10, — Nonobstant les dispositions des articles qui précèdent : 

a) Chaque Etat conserve le droit de calculer l’impôt sur les biens 
qui sont réservés à son imposition, d’après le taux moyen qui serait 
applicable s’il était tenu compte de l’ensemble des biens que sa légis- 
lation interne lui permettrait d'imposer ; 

b) L'Etat où le défunt avait son domicile au moment de son décès 
peut, conformément à sa législation interne, imposer également les 
biens situés dans l’autre Etat énumérés aux articles 4 et 7. Dans 
ce cas, il impute sur son impôt, dans la mesure où celui-ci frappe 
lesdits biens, le montant de l'impôt perçu dans l’autre Etat du chef 
des mêmes biens. 


Art. 11. — Il n’est porté aucune atteinte aux exemptions fiscales 
accordées ou qui pourront être accordées à l'avenir, en vertu des 
règles générales du droit des gens, aux agents diplomatiques et 
consulaires. Dans la mesure où ces exemptions s'opposent à la per. 
ception de l’impôt dans l'Etat où les agents susvisés exercent leurs 
fonctions, c'est à l’Etat qui les a nommés qu'est réservée la faculté 
de percevoir cet impôt. 


Art. 12. — Les ressortissants de l’un des deux Etats ne sont pas 
soumis dans l’autre Etat à des impôts autres ou plus élevés que ceux 
ee 47" aux ressortissants de ce dernier Etat, 

particulier, les ressortissants de l’un des deux Etats qui sont 
imposables dans l’autre Etat bénéficient, dans les mêmes conditions 
que les nationaux de ce dernier Etat, des exemptions, abattements 
et réductions d'impôt accordés en raison de la situation de famille. 


Art. 13. —— 1. Les exemptions et réductions d'impôt prévues par 
la législation d’un des deux Etats au profit de l'Etat, des départe- 
ments, des provinces et des communes sont applicables aux person- 
nes morales de même nature de l’autre Etat. 

Les personnes morales de l’un des deux Etats bénéficient dans 
l’autre Etat des exemptions ou réductions d'impôt prévues au profit 
des personnes morales de même nature de ce dernier Etat. La nature 
de la personne morale est déterminée d’après la législation de l'Etat 
percepteur de l'impôt. 

2. Les qe des alinéas 1 et 2 ci-avant sont aussi applicables 
aux droits d'enregistrement frappant les mutations entre vifs à titre 
gratuit. 

Art. 14. — 1. Les autorités fiscales des deux Etats se communi- 
quent tous renseignements dont elles disposent ou qu'elles peuvent 
obtenir et qui sont nécessaires pour assurer l'application des dispo- 
sitions de la présente convention. À 

2. La convention, signée à Lille le 12 août 1843, relative à l'échange 
de renseignements tirés des actes présentés à la formalité de l’en- 
registrement, des déclarations de succession ou de mutation par 
décès et d’autres documents administratifs, continuera à recevoir ses 
pleins et entiers effets. Les autorités compétentes des deux Etats se 
concerteront pour apporter à cette convention les aménagements 
nécessaires, compte tenu des renseignements qui peuvent être obte- 
nus dans le cadre de la législation de chaque Etat. 

3. Tous renseignements ainsi échangés doivent être tenus secrets 
et ne peuvent être révélés, en dehors du contribuable ou de son 
mandataire, à aucune personne autre que celles qui s'occupent de 
l'établissement et du recouvrement des impôts, ainsi que des récla- 
mations et recours y relatifs. 


Art. 15. — 1. Les autorités compétentes de chaque Etat prêtent, 
à la requête des autorités de l’autre Etat, leurs concours et assis- 
tance aux fins de recouvrer, en Een intérêts, frais et amendes, 
les impôts visés à l’article 1°" de la présente convention qui sont 
exigibles dans cet autre Etat suivant sa législation. 

2. Les autorités compétentes de l'Etat requis procèdent au recou- 
vrement suivant les règles licables au recouvrement des impôts 
similaires de cet Etat. Les créances fiscales à recouvrer ne sont pas 
considérées comme des créances privilégiées dans l'Etat requis. 

3. Les poursuites et mesures d'exécution ont lieu sur production 
d'une copie officielle des titres exécutoires et, éventuellement, des 
décisions passées en force de chose jugée. 

4. En ce qui concerne les créances fiscales qui sont encore sus- 
ceptibles de recours, l'Etat créancier, pour la sauvegarde de ses 
droits, peut demander à l’autre Etat de notifier au redevable une 
contrainte ou un titre de perception. Les contestations touchant le 
bien-{ondé des réclamations qui ont motivé la notification ne peuvent 
être portées que devant la juridiction compétente de l'Etat requé- 
rant. 


Droits d'enregistrement sur les actes de sociétés. 


Art. 16. — Les dispositions ci-après sont substituées à celles rela- 
tives au même objet (art. 14 et protocole final, II) de la convention 
signée le 16 mai 1931 entre la Belgique et la nce pour éviter les 
4 impositions et, régler certains autres questions en matière 
iscale. 
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1. La perception des droits d'enregistrement sur les actes que des 
sociétés civiles ou commerciales d'un des deux Etats sont dans le cas 
de faire enregistrer dans l’autre Etat en vue ou en suite de l’éta- 
blissement dans celui-ci d'une succursale ou d’un siège quelconque 
d'opérations, est réglée conformément aux dispositions ci-après. 

Les taux des droits d'enregistrement à percevoir sur les actes 
de sociétés sont les taux applicables aux sociétés nationales. 

Ces droits sont calculés sur une base qui ne peut excéder un vingt- 
cinquième de la base qui est établie pour les sociétés nationales, 
étant entendu, au surplus, que le montant desdits droits ne peut 
être supérieur, pour chaque acte, à la somme de deux cent mille 
francs belges ou à l'équivalent de cette somme en francs français. 
Toutefois, si la société ne possède, dans l'Etat dont elle relève par 
sa nationalité, aucun siège d'exploitation industrielle ou commerciale, 
le droit est liquidé sur la moitié de la base qui est établie pour les 
sociétés nationales. 

Le droit ainsi liquidé exclut la perception de tout autre droit d’en- 
registrement en raison des dispositions contenues dans l'acte et 
concernant, soit les engagements contractés par la société envers 
les associés en retour de leurs apports, soit les conventions entre la 
société et les gérants, administrateurs ou commissaires, soit le ver. 
sement prescrit par la loi pour la souscription des actions. Cette 
disposition ne vise pas le droit de mutation exigible en France en 
cas d'apport à titre onéreux de biens français ; elle ne vise pas 
non plus le droit de vente perçu en Belgique en vertu de l’article 121 
du code des droits d'enregistrement, d’hypothèque et de greffe, 
rendu applicable aux actes des sociétés françaises. 

1 actes visés au paragraphe 1°" du présent article intéressant 
des sociétés françaises qui ne possèdent pas en Belgique une succur. 
sale ou un siège quelconque d'opérations sont enregistrés en Bel- 
gique selon le régime applicable aux sociétés étrangères qui ne pos- 
sèdent en Belgique ni succursale, ni siège quelconque d'opérations. 

L'établissement ultérieur en Belgique d’une succursale ou d'un 
siège quelconque d'opérations est assimilé à la réalisation d’une 
condition suspensive et entraîne la perception du droit complémen- 
taire calculé conformément au paragraphe 1‘ susvisé. 

Le total des doits à percevoir, conformément aux deux alinéas pré- 
cédents, sur les divers actes concernant la même société, ne peut 
dépasser le total des droits qui seraient perçus sur ces actes en 
vertu du même paragraphe 1°’ 


Dispositions communes 


Art. 17. — 1. Les autorités compétentes des deux Etats s'enten- 
dront directement afin de résoudre les difficultés d'interprétation 
ou d'application de la présente convention. 

2. Toute personne qui serait soumise à une double imposition 
contraire aux dispositions de la présente convention pourra, indé- 
pendamment de l'exercice de ses droits, conformément à la légis- 
lation en vigueur dans chaque Etat, adresser une réclamation à 
l'autorité compétente de l’un des deux Etats 

Si le bien-fondé de la réclamation est reconnu, les autorités 
compétentes des deux Etats s’entendront pour remédier à la double 
imposition. En cas de nécessité, la difficulté sera soumise à une 
commission mixte formée des représentants des deux Etats désignés 
par les autorités compétentes. 

Aucune réclamation, par application du présent paragraphe, ne 
sera recevable après l'expiration d’un délai d’un an à compter de 
la date à laquelle le second impôt a été acquitté. 


Art. 18. — L'expression « autorités compétentes » désigne, dans 
chacun des deux Etats, le ministre des finances ou son délégué. 


Entrée en vigueur. 


Art. 19. — 1. La présente convention sera ratifiée et les instru- 
ments de ratification seront échangés à Paris aussitôt que possible. 

2. Elle entrera en vigueur le dixième jour après la date de 
l'échange des instruments de ratification. 


3. Elle restera en vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura pas été 
dénoncée par l’un des deux Etats. Chacun d’eux pourra la dénoncer 
pour la fin d’une année civile, sous réserve d’un préavis de six mois. 
Dans ce cas, ses dispositions s’appliqueront pour la dernière fois aux 
successions ouvertes avant l'expiration de l’année civile pour la fin 
de laquelle la dénonciation aura été notifiée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la 
présente convention et y ont apposé leur sceau. 


ANNEXE N' 67 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 5 mai 1959.) 


PROJET DE LOI étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 
1959 instituant en matière de loyers diverses mesures de pro- 
tection en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors 
du territoire européen de la France en application de la loi 
n° 57871 du 1° août 1957 et de certains militaires, présenté 
au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Pierre 
Sudreau, ministre de la construction, et par M. Edmond Michelet, 


garde des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la com- 


mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 
a institué diverses mesures de protection en matière de loyers au 
profit, d'une part, des fonctionnaires affectés ou détachés hors 
du territoire européen de la France en application de la loi 
n° 57-871 du 1° août 1957, d'autre part, des militaires appartenant 
à une unité stationnée en Afrique du Nord. 


Les fonctionnaires qui se trouvaient en service normal hors du 
territoire européen de la France à la date de publication de la loi 
du 1°" août 1957 précitée et qui ont dû y être maintenus pour 
les nécessités de ce service, se trouvent exclus du bénéfice de 
l'ordonnance du 3 janvier susvisée. 


Il apparaît équitable d'accorder aux intéressés les mesures de 
protection instituées par cette ordonnance. 

Tel est l'objet de la présente loi qui modifie et complète sur 
ce point les dispositions de l’article premier de l'ordonnance du 
3 janvier 1959. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de la construction, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 
Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre de la construction, qui est chargé d'en exposer les 
motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les dispositions de l'ordonnance n° 59-24 du 
3 janvier 1959 instituant, en matière de loyers, diverses mesures 
de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés 
hors du territoire européen de la France en application de la loi 
du 1°" août 1957 et en faveur de certains militaires sont étendues 
aux fonctionnaires maintenus par décision de l'autorité administra- 
tive hors du territoire européen de la France, par dérogation aux 
conditions normales d'affectation fixées par leur statut particulier. 


ANNEXE N' 68 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 5 mai 1959.) 


PROJET DE LOI instituant une servitude sur les fonds privés pour 
la pose des canalisations publiques d’eau ou d’assainissement, pré- 
senté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Roger 
Houdet, ministre de l’agriculture, par M. Edmond Michelet, garde 
des sceaux, et par M. Jean Berthoïn, ministre de l'intérieur. —— 
(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout propriétaire qui veut conduire l’eau 
potable dans sa maison d’habitation ou ses propriétés peut, en exé- 
cution de l’article 123 du code rural, obtenir A a re sur les 
fonds intermédiaires, à charge d’une juste et p ble indemnité. 
Seules les maisons sont exceptées par cette servitude, qui peut être 
imposée aux cours, jardins, pares et enclos attenant aux habitations. 


Cette disposition, qui complète la loi du 29 avril 1945 sur Les irri- 
gations, a eu pour objet essentiel de faciliter l’établissement des 
branchements particuliers sur les réseaux publics dont l’extension 
dans les communes rurales se poursuit actuellement, étant observé 
que notre pays est très en retard en ce domaine puisqu'il reste 
encore près de 11 millions de ruraux à desservir. 


Cependant, si intéressant soit-elle, la mesure prise est loin d’être 
complète, car la loi a laissé hors de son action la difficulté la plus 
grave et, d’ailleurs, la plus ne qui consiste, par une collectivité 
publique (commune, t de communes, association syndicale 
à faire traverser les mêmes fonds privés par ses propres 
ca ons. 


Sans doute a-t-on pu penser que ces dernières avaient d’autres 
moyens de parvenir à leur but sans grever de servitudes les À nr vf 
tés privées ; elles peuvent, en effet, utiliser le sous-sol des voies 
publiques et, par ailleurs, h = ont la possibilité d’exproprier les 
fonds nécessaires à l’assise de leurs tuyaux. 


Le premier de ces moyens est, en fait, aujourd’hui inopérant en 
ce qui concerne les routes nationales. Une circulaire du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme du 7 août 1951 a fixé 
des règles très strictes en ce qui concerne les autorisations de voirie 
pour la pose des canalisations et les tolérances sont extrêmement 
rares, la même règle est souvent appliquée par les servitudes de 
voirie ressortissant à la même administration, aux autres chemins 
qu'ils contrôlent. La raison, née des nouvelles de 4 
tions routières particulièrement coûteuses, est j dégra- 
dation, à plus ou moins brève échéance, du ns de la voie 
publique qui cesse d’être équilibré par le fait du creusement d’une 
large et profonde tranchée latérale. 
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Quant à de ee si elle constitue. en droit, un moyen effi- 


cace de traverser privées, elle est le plus souvent fort 
énante pour les s et, surtout, pour la culture en général. 
En. vité, l’expropriation la rend propriétaire 


$ 


élle n’a que faire après l'exécution des travaux et 
ura payé au prix d’un terrain de culture le plus 
Quant au propriétaire exproprié ou à l'exploitant, d'une 
trouvera son fonds traversé par une bande de terrain qui 
considérablement dans ses travaux, d'autre part, il 
que produisait la parcelle expropriée. 


contraîre, le fonds n'est que par une servitude de 
dommage causé la ton de jouissance ne durera 


l'exécution dé travaux et, éventuellement si, par acci- 
ägents de la collectivité sont obligés d'ouvrir la tranchée 
réparer la canalisation ce qui, pratiquement, se produit très 
rarement. 
Ainsi, la collectivité, les propriétaires et les exploitants trouve- 
raièent une situation simplifiée dans l'établissement d’une simple 
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if 


at 
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serv 

Au surplus, il ne serait pas créé un droit nouveau puisque la loi 
du 15 juin 1906 sur les dispositions d'énergie électrique a déjà 
établi, en son article 12, paragraphe 3, une servitude de passage 
pour la pose à demeure de canalisations souterraines. Le même 
principe serait appliqué aux canalisations publiques d’eau. Il le 

serait dans les mêmes conditions, c’est-à-dire que la servitude ne 
serait imposée qu'aux « terrains non bâtis qui ne seraient pas 
fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ». 

Dans la pratique rourante, il convient de faire observer que la 
plupart des propriétaires bénéficiaires des travaux acceptent béné- 
volement et gratuitement cette servitude de passage, mais il se 
trouve quelquefois que certains d’entre eux, pour des motifs le plus 
souvent étrangers à des objections d'ordre technique, refusent 
systématiquement cette autorisation, ce qui oblige à revoir les 
plans de travaux et à modifier les projets lorsque le coût probable 
de l'expropriation peut paraître prohfbitif. 

Il serait donc de bonne administration que le maître de l'ouvrage 
uisse disposer d'un moyen légal de vaincre ces résistances particu- 
ières dans l'intérêt public. 

Il va également de soi que la servitude légale ainsi instituée par 
le présent projet de loi s’appliquera aussi bien à la pose des ecana- 
lisations publiques d’eau destinée aux usages domestiques ou aux 
services publics qu’à celles qui seront nécessaires pour le rejet des 
eaux usées quand le réseau d’adduction d’eau est complété, comme 
cela est souhaitable, par un réseau d’assainissement. Il importe, en 
effet, de faciliter dans toute la mesure du possible l'installation par 
les collectivités publiques des équipements indispensables à l'hy- 
giène des populations urbaines ou rurales. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du munistre de l’agriculture, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur ; 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée nationale par le 
ministre de l’agriculture qui est chargé d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Il est institué au bénéfice des collectivités 
publiques qui entreprennent des travaux d'établissement de canali- 
satiôons d'eau potable ou d'évacuation d'eaux usées, une servitude 
leur conférant le droit d'établir à demeure des canalisations souter- 
raines dans les terrains privés non bâtis et non clos de murs ou de 
clôtures équivalentes. 

L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 


ANNEXE N° 69 


(Session ordinaire de 1959. -- Séance du 5% mai 1959) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant l'ordonnance n° 59227 
du 4 février 1959 relative à l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale représentant les territoires d'outre-mer, présenté au nom 
de M. Michel Debré, Premier Ministre, par M. Jacques Soustelle, 
ministre é auprès du Premier Ministre. — (Renvoyé à la 
commission lois constitutionnelles, de la législation et de 

l'administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 4 de l’ordon- 
n° 69-227 du 4 février 1959, les élections législatives ont lieu 

dans les territoires d’outremer le cinquième dimanche qui suit la 
publication du décret de convocation des électeurs. Les déclarations 
candidature pour ces élections doivent, aux termes de l'article 6 
ladite ordonnance, être déposées au plus tard vingt et un jours 
celui du scrutin, au chef-lieu du territoire ou vin eux jours 
à douze heures, dans les bureaux du ministre délégué auprès 
Ministre, En outre, dans les territoires d’outre-mer, la 
électorale s'ouvre à partir du vingtième jour précédant 


qu 


le scrutin ; la commission de propagande est instituée vingt jours 





avant la date des élections. Ces dernières dispositions ont été intro- 
duites par l’article 8 de l'ordonnance précitée, lequel rend i- 
cables en la matière les articles 16 à 22 de l'ordonnance n° 

du 13 octobre 1958. 

Les délais ci-dessus fixés, qui sont les mêmes que dans la métro- 
pole, ne tiennent pas compte de la situation particulière des îles 
de la Polynésie française, lesquelles ne sont reliées au chef-lieu du 
territoire que par des goélettes, ces dernières mettant un mois 
environ pour toucher l’ensemble des îles. 

Le présent projet de loi a, en conséquence, pour objet d’allonger 
pour la Polynésie française les délais fixés aux articles 4, 6 et 7 de 
l'ordonnance du 4 février 1959 et de préciser certaines modalités 
propres aux autres territoires d'outre-mer ; dépôt des candidatures 
non pas au chef-lieu du territoire, mais dans les bureaux du chef 
du territuire ou, pour la circonstance électorale groupant la 
NouvelleCalédonie et les ressortissants français des Nouvelles- 
Hébrides, dans ceux du haut commissaire de la République. 

Telle est l’économie du projet ci-joint que nous avons l’honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre délégué auprès du Premier Ministre qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. ler, — L'article 4 de l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, en Polynésie française, elles ont lieu le septième 
dimanche qui suit la publication de ce décret. » 


Art. 2. — L'article 6 de l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 
est modifié ainsi qu’il suit : 

« Art. 6. — Les déclarations de candidature doivent être déposées 
en double exemplaire : 

« — pour les Comores, la Côte française des Somalis et Saint- 
Pierre-et-Miquelon, dans les bureaux du ehef de territoire et au plus 
tard 21 jours avant celui de l'ouverture du serutin ; 

« — pour la Nouvelle-Calédonie et dépendances et les Nouvelles- 
Hébrides (ressortissants français), dans les bureaux du haut com- 
missaire de la République et au plus tard 21 jours avant celui de 
l'ouverture du scrutin ; 

« — pour la Polynésie française, dans les bureaux du chef de 
territoire et au plus tard 35 jours avant l'ouverture du scrutin ; 

« — ces déclarations peuvent être également déposées, pour l’une 
ou l’autre des circonscriptions électorales susvisées, dans les bureaux 
du ministre délégué au Prémier ministre au plus tard à 12 heures 
la veille de la date déterminée au premier alinéa ci-dessus ; 

« — il est donné aux déposants un reçu provisoire de la décla- 
ration. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 7 de l’ordonnance n° 59-227 
du 4 février 1959 est complété ainsi qu'il suit : 

« Toutefois, en Polynésie française, la date fixée aux articles 16 
et 18 de cette ordonnance est reportée au trente-quatrièmé jour 
précédant le scrutin. » 


ANNEXE N°70 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 5 mai 1959.) 


PROJET DE LOI de finances rectificative pour 1959, présenté au 
nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Antoine Pinay, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a pris, à la fin de Fannée 
1958, une série de mesures destinées à permettre l’expansion de 
l’activité économique dans la stabilité monétaire et l'équilibre de 
nos échanges extérieurs. Il a, dans cette optique, fixé à un niveau 
élevé le montant des investissements publics. Ces derniers ne repré- 
sentant, toutefois, qu'une partie-des investissements nationaux, et 
il est souhaitable qu'un mouvement parallèle et d’égale ampleur 
entraîne l'accroissement des investissements privés. 

A cette fin, le Gouvernement envisage de prendre prochainement 
des mesures d'ordre fiscal destinées à inciter les chefs d'entreprise 
à augmenter leurs commandes de biens d'équipement au cours de 
l'année 1959. 

Il serait toutefois inutile, voire même dangereux, de mener une 
telle politique si, dans le même tem un effort n'était w.+ -v 
pour développer l’industrie nationale des biens d'équipement. i 
n’est pas actuellement en mesure de répondre aux besoins du marché 
intérieur. En 1957, par exemple, les échanges de la France avec 
l'étranger pour les divers postes d'équipement n'ont été couverts 
qu'à concurrence de 52 p. 100. Cette même année, l'Allemagne 
a exporté huit fois plus de biens d'équipement qu'elle n'en a 
importé, l'Angleterre, cinq fois plus. 
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Le troisième plan de modernisation et d'équipement souligne 
l'urgence du problème au moment où la France s'engage dans la 
compétition internationale, entreprend l’industrialisation de l’Algérie 
et renforce son aide aux pays de la Communauté. Sur un plan plus 
large, l’évolution des pays sous-développés doit provoquer un 

ent du commerce mondial des biens d'équipement d'où 
il serait inconcevable que la France fût absente. 

Le Gouvernement dispose de moyens divers pour inciter et aider 
les initiatives privées tendant au développement souhaité. Il envi- 
sage en particulier de le faire dans le cadre de la réforme fiscale 
qui sera diseutée devant le Parlement. 

Dès maintenant, et afin de marquer l'intention des pouvoirs publics 
dans ce domaine, il soumet au Parlement les dispositions ci-jointes 
qui lui paraissent propres à faciliter l’aceès au marché financier des 
sociétés ayant pour objet le financement des investissements 
destinés à la production de certains biens d'équipement. 

L'article 11 (2°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 autorise 
le Gouvernement à ouvrir des crédits supplémentaires, en cas 
d'urgence, lorsque l'équilibre financier prévu à la dernière loi de 
finances n’est pas affecté. La ratification de ces crédits doit être 
demandée au Parlement dans la plus prochaine loi de finances. 

Le texte qui précède ayant le caractère d’une loi de finances, 
le présent article a pour objet de ratifier des crédits ouverts en 
application de cette procédure dans les conditions exposées ci-après 
en annexe. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et duw secrétaire d'Etat aux finances ; 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permante), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la diseussion. 

Art. 1°". — Le ministre des finances et des affaires économiques 

a la faculté de donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par 
ch sociétés qui ont pour objet le financement des investissements 
consacrés au développement des biens d'équipement dont la liste 
sera établie par arrêté conjoint du ministre des finances et des 
affaires a et du ministre de l’industrie et du commerce. 


Art. 2. — Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret d’avances 
n° 59-569 du 24 avril 1959, pris en application de l’article 11 (2°) de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959. 


ANNEXE 


Crédits dont la ratification est demandée. 


Décret n° 59-569 du 24 avril 1959. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'évolution des opérations de pacification en Algérie exige 
l'aceroissement des moyens de notre armée en hélicoptères lourds. 

En sus du programme d’acquisition actuellement prévu au budget, 
une commande de 30 unités doit être passée dès que possible. Cette 
opération nécessite l’ouverture d’une autorisation de programme de 
6.300.000000 de franes et d’un crédit de payement de 4.500.000.,000 
de francs. 

Le Ministre des Armées a pu dégager, sur son budget, des auto- 
risations de programme et des crédits de payement de montant 
équivalent aux chiffres ci-dessus. Les annulations correspondantes 
seront effectuées par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques pris en application de l’article 13 de l’ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 

Dans ces conditions, l’équilibre financier prévu à l'ordonnance 
n° 581374 du 30 décembre 1958 n'étant pas affecté, il est proposé, 
pour la mise à la disposition du ministre des armées, des dotations 
supplémentaires qui.lui sont nécessaires, de recourir à la 
du décret d'avance prévue par l’article 11-2° de l’ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 susvisée. 


TEXTE DU DECRET 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances et notamment son article 11-2° ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959 ; 

Vu le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
établissant que l'équilibre financier prévu à l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 susvisée n’est pas aflecté, ensemble l'arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques du 7 avril 1959 
portant annulation de crédits ; 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





Déerète : 

Art. 1°, — Sont ouverts à titre d'avance, sur 1959, une autorisa- 
tion de programme de 6.300.000 F et un crédit de 2 de 
4.500.000.000 de francs applicables au budget et au pitre men- 
tionné à l’état ci-annexé. 


Art. 2. — Les crédits ouverts à l’article premier = pére gr seront 
soumis à la ratification du Parlement, conformément a 
tions de l’article 11-2° de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janstes 1 


Art, 3. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


ANNEXE N' 71 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 5 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter les sessions des conseils 
généraux en dehors des sessions ntaires, présentée par 
M. Van der Meersch et les membres du groupe de l’Union pour 
la nouvelle République, députés. — ( à la commission. 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est d'usage que les sessions des conseils 
généraux se tiennent au mois d’octobre pour l'examen du 
ordinaire, au mois de mai pour celui du budget complémentaire, 


Un certain nombre de parlementaires, députés et sénateurs, qui. 
sont également conseillers généraux, sont tenus, aux mêmes épo- 
ques, à siéger au Parlement, en application des textes constitutionnels 
et réglementaires. 


Ils se trouvent, de ce fait, dans l'impossibilité de satisfaire aux 
mandats qui leur sont confiés. 


Nous pensons qu'il est urgent de prendre les dispositions propres 
à changer les dates de session des conseils généraux, consacrées par 
un usage qu’il devient impossible de respecter désormais. 


Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les sessions ordinaires des conseils généraux 
de France, d’Algérie, du Sahara et des départements d’outre-mer ne 
act se tenir pendant la durée des sessioris ordinaires éu Par- 
ement. 


ARRET N° 72: 


(Session ordinaire de 1959. —— Séance du 5 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE présentée en plication à 
dernier alinéa de l’article 34 de la Constitution, ete 
préciser et compléter les dispositions fixant 
en ce qui concerne: les 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de détermine les nouveles frontières 
entre la compétence législative et la compétence réglementaire, 
l’article 34 de la Constitution de la V° République énumère celle 
des matières qui relèvent de la loi votée par le Parlement. Cette 
énumération est limitative puisque l’article 37 p dans son 
alinéa 1°": « les matières autres que VOS qui sont deu 
de la loi #, un caractère réglementaire 

Si l’on s’en tient à la rédaction même vi texte de l'article 34, la 
frontière entre la com législative et la compétence - 
mentaire demeure confuse et l'on peut craindre que cette impré- 
cision n’entraîne des interprétations malencontreuses. 


Le dernier alinéa de ce texte 
que ses dispositions « pourront être précisées et complétées par 
une loi organique ». 


Pour couper court à toute interprétation abusive sur les deux 
points qui nous semblent essentiels, il apparaît de nécessité 4 
rieuse d’en préciser plus clairement le sens et la rtée. Ces 
points concernent : le premier, la fixation des 
l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions 
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de toute nature ; le second, la détermination des principes fonda- 
mentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations 
civiles et commerciales. 
1° Le sixième alinéa de l’article 34 prévoit que la loi fixe les 
concernant « l'assiette, le taux et les modalités de recour- 
vrement des impositions de toute nature... ». 
ue cet alinéa soit interprété comme 
islateur dans le domaine de la para- 


portant loi organiq 

une interprétation restrictive puisqu'il prévoit que « les taxes 

perçues dans un intérêt économique ou social au profit 

e morale de droit public ou privé autre que l'Etat, 

les tés territoriales ou leurs établissements publics adminis- 

tratifs sont établies par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport 

du ministre des finances et du ministre intéressé ». Il est impensable 

ue le Parlement soit dessaisi dans un tel domaine, étant donné 
Pnpertence croissante que revêtent les taxes parafiscales. 

Pour parer à tous risques d’une interprétation malencontreuse, 
il nous semble donc nécessaire de compléter le sixième alinéa de 
l’article 34 de telle façon qu'il vise expressément les taxes parafis- 
cales ; 

2° Le seizième alinéa de l’article 34 prévoit que la loi détermine 
les principes fondamentaux « du régime de la propriété, des droits 
réels et des obligations civiles et commerciales ». 

Il ne nous paraît pas que ce texte puisse être interprété comme 
excluant de la compétence législative toutes les règles de base 
concernant les baux. Si nous prenons, en effet, comme exemple, 
le statut des baux ruraux, il est certaines dispositions, telles que 
le droit de préemption, le droit de reprise..., qui relèvent obliga- 
toirement de la compétence législative, puisque ces dispositions 
touchent de près aux principes fondamentaux du régime de la 
propriété et des obligations civiles. 

La formule trop évasive du seizième alinéa de l’article 34 mérite 
done d'être précisée, afin que soit évité tout malentendu. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous présenter la propo- 
sition de loi organique dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 


Art. 1. — Les dispositions du sixième alinéa de l’article 34 de 
la constitution sont précisées et complétées ainsi qu'il suit : 

— « l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des 
impositions de toute nature, fiscales et parafiscales ; le régime 
d'émission de la monnaie ». 

Art. 2. — Les dispositions du seizième alinéa de l’article 34 de 
la constitution sont précisées et complétées ainsi qu'il suit : 

— « du régime de la propriété, des droits réels, des obligations 
civiles et commerciales et des contrats réglementés, soit par le 
code civil, soit par un statut particulier ». 








ANNEXE N°73 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 5 mai 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi de programme (n° 57) 
relative à l'équipement sanitaire et social, par M. Bisson, député. 


Mesdames, messieurs, Je projet de loi de programme relative à 
l'équipement sanitaire et social est le premier projet de l'espèce 
soumis au Parlement, sous le régime de la Constitution de 1958. 

Votre commission se devait donc, avant de procéder à l’examen 
de ce projet, d'évoquer les questions de principe qui peuvent se 
poser à l’occasion des lois de programme. Aussi a-t-elle entendu sur 
ce point un exposé de son rapporteur général, dont il apparaît néces- 
saire de retracer en préambule les passages essentiels. 


PREAMBULE 
La présentation des lois de programme. 


Ainsi que l’a souligné M. Pascal Arrighi, la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan est intéressée à un triple titre par 
les lois de programme que vient de déposer le Gouvernement. Ces 

jets de loi préfigurent en effet l'effort d'investissement qui sera 
Inserit aux budgets des années 1960 à 1962; ils traduisent d’autre 
part l'orientation que le Gouvernement entend donner à notre écono- 
mie ; enfin, leurs propositions s'inscrivent dans le cadre du troisième 
plan de modernisation et d'équipement. 

La ue aurait voulu que la commission des finances n’examinât 
ces pro de loi qu'après avoir obtenu du Gouvernement et du 

général et du plan un certain nombre d’explications et de 


commentaires sur le nouveau plan. La hâte, par ailleurs louable, que le 
Gouvernement a mise à demander au Parlement d'examiner le projet 
de loi de programme relative à l'équipement sanitaire et social ne 
’a pas permis. 

Quelques éclaireissements sur le plan et les lois de programme n’en 
que plus nécessaires. 


” 








Votre rapporteur général a appelé l'attention de la commission 
sur trois points : 


— la procédure d’approbation du plan de modernisation et d’équi- 
pement, 


— l'articulation des lois de programme avec le plan, d’une part, 
et avec le budget, d’autre part, 


— enfin, la portée juridique et financière des lois de programme. 


La procédure d'approbation du plan de modernisation 
et d'équipement. 


Le premier plan de modernisation et d'équipement ne fut jamais 
soumis au Parlement ; le second plan fut approuvé — tardivement — 
par une loi (loi n° 56-342 du 27 mars 1956); le troisième plan vient 
d’être approuvé — également en retard — mais par un simple décret 
(décret n° 59-443 du 19 mars 1959). Cette dernière solution n’a d'autre 
mérite que d’être intermédiaire entre les deux précédentes et l’on 
peut penser que le Gouvernement ne s'y est résigné qu’en raison du 
retard supplémentaire qu’aurait apporté à la parution du plan une 
procédure d’approbation parlementaire. Encore convient-il d'observer 
que la formule d’approbation par décret a été choisie au moment 
même où la Constitution, dans son article 34, vient de préciser que 
« des lois de programme déterminent les objectifs de l’action écono- 
mique et sociale de l'Etat ». Or, qu'est-ce que le plan, sinon la grande 
loi de programme générale ? 


Sans chercher à revenir sur ce qui a été fait, la commission des 
finances demande que le Gouvernement prenne l'engagement de sou- 
mettre, en temps utile, au Parlement le plan de modernisation et 
d'équipement 1962-1965 et de faire approuver ce plan selon la procé- 
dure législative, comme l’a prévu la Constitution. 


L'articulation des lois de programme 
avec le plan et le budget. 


La seconde observation formulée par M. Pascal Arrighi porte sur 
les conditions dans lesquelles les lois de programme se rattachent 
au plan et s’insèrent dans le budget général. 


Les prévisions du plan portent sur les années 1958 à 1961; les 
prévisions des lois de programme sur les années 1960 à 1962. 


Doit-on considérer que le plan a été appliqué avant sa publication, 
dès 1958, ou seulement en 1959 ? Doit-on considérer au contraire que 
le retard mis à sa publication entraîne un retard de deux ans dans 
sa mise en œuvre ? 


En réalité, d’après les explications fournies par le Gouvernement, 
les lois de programme tiennent compte, en principe, pour les années 
1960 et 1961, des dispositions du troisième plan. Pour l’année 1962 
elles servent, en quelque sorte, de transition avec le prochain plan. 


Ce point acquis, le rapporteur général estimait également néces- 
saire d'obtenir des précisions sur la portée des lois de programme. 


Il a rappelé que dès le mois de mars, le Premier ministre avait 
demandé que soient préparés des projets de loi dans ce sens 


Le Gouvernement a estimé que ces projets devaient être établis 
lorsque les opérations qu'ils recouvrent : 


— présentent un caractère économique et que la prévision offre 
un intérêt sur le plan de l’organisation industrielle des secteurs cor. 
respondants ; 


_— correspondent à une nécessité impérieuse qui ne peut être 
éludée ; 


— ne constituent qu’une fraction des dépenses que les ministres 
peuvent, d’après les niveaux actuels, s'attendre à pouvoir réaliser 
normalement chaque année dans les secteurs intéressés ; 


— peuvent, enfin, être nettement individualisées. 


C'est sur ces principes, a précisé M. Pascal Arrighi, qu'ont été 
triées les demandes des divers ministères et élaborés les quatre 
projets de loi de programme qui nous sont sourgis et dont il nous 
manque encore le dernier. 


Chacun de ces projets de loi porte approbation d’un programme 
triennal. 


Mais quelle est la valeur de cette approbation ? 


La porté judiciaire des lois de programme. 


Pour essayer de répondre à cette question, le rapporteur général 
s’est reporté aux textes. 


Le principe des lois de programme a été prévu par la Constitution 
et par la loi organique relative aux lois de finances, dont l'article 
remier, dernier alinéa, précise que: «Les plans approuvés par 
e Parlement, définissant des objectifs à long terme, ne peuvent 
donner lieu à des engagements de l'Etat que dans les limites 
déterminées par des autorisations de programme votées dans les 
conditions fixées par la présente ordonnance. Les autorisations de 
programme peuvent être groupées dans des lois dites «lois de 
programme. » 


L'article 2 ajoute toutefois que « les lois de programme ne peuvent 
permettre d'engager l’Etat à l’égard des tiers que dans les limites 
+ ee co de programme contenues dans la loi de finances 

e l’année. » 
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D'après ces textes, selon l'expression même du rapporteur général, 
les «lois de programme» constituent un engagement de l'Etat 
envers lui-même, mais non envers les tiers. 


C'est dire que le dépôt par le Gouvernement et le vote par le 
Parlement des projets de lois de programme n’entraîneront pas 
l'ouverture des crédits qui y sont inscrits. Seules, les lois de finances 
annuelles pourront en effet fixer les crédits publics d'équipement. 


Ces observations ont reçu, les unes, une confirmation, les autres, 
une réponse dans la lettre ci-après que le Premier ministre à 
adressée le 29 avril 1959 au président de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


Le Gouvernement vient de déposer sur le bureau de l’Assemblée 
nationale quatre projets de loi de programme consacrés respecti- 
vement : 


— à l'équipement scolaire et universitaire ; 
— à l'équipement agricole. 

— à l'équipement sanitaire et social ; 

— et à l'équipement économioue général. 


Je crois devoir vous donner à l'égard de ces projets les quelques 
précisions qui suivent. 

En ce qui concerne leur portée tout d’abord, il convient de situer 
ces textes par rapport au plan de modernisation et d'équipement, 
d’une part, par rapport aux lois de finances, d’autre part. 

Bien que le domaine auquel il s’applique soit extrêmement vaste, 
l'ensemble des lois-programme qui vous sont soumises n’a pas pour 
objet de définir dans sa totalité la politique d'investissement du 
Gouvernement pour les prochaines années. A la différence du plan 
de modernisation et d'équipement, ces textes, qui ne concernent 
que les investissements publics, ne portent, en outre, que sur certains 
secteurs, généralement essentiels à vrai dire, déterminés en raison 
des considérations qui seront exposées plus loin, mais laissent de 
côté d’autres secteurs dont l’importance n'échappe pourtant pas au 
Gouvernement. 


S'appliquant à un domaine moins vaste que celui du plan de 
modernisation, ces lois de programme comportent en revanche des 
engagements plus précis. Sans doute, en application de l’article 2 de 
l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances, les autorisations de programme permettant d’en- 
gager l'Etat à l’égard des tiers doivent-elles conserver un caractère 
strictement annuel. Les textes qui viennent d’être soumis au Parle- 
ment, et qui portent sur les années 1960, 1961 et, dans la majorité 
des cas 1962, n’ont donc pas la valeur d’autorisations d'engagement 
de dépenses au sens propre du terme. Il est bien évident néanmoins 
que le fait pour le Gouvernement de soumettre de tels projets de 
lois au Parlement et pour celui-ci, s’il l'estime opportun, de les 
approuver, doit constituer de la part de l’un comme de l’autre, une 
prise de position de grande portée puisqu'elle signifie que, sauf 
empêchement absolu, les choix et les priorités qu’elle implique 
seront respectés dans l'avenir. 


Sur le plan économique, le Gouvernement estime que l'adoption 
d'une telle procédure est particulièrement souhaitable à l'heure 
actuelle. Conformément à la ligne de conduite adoptée par le Gou- 
vernement précédent lors de l'établissement du budget de 1959, il 
considère que le maintien, malgré la politique de restrictions bud- 
gétaires, d’un volume important d'’investissements répond à une 
double nécessité : d’une part, à court et à moyen terme, contribuer 
à maintenir à un niveau élevé l’activité productrice du pays et, 
d’autre part, à plus long terme, assurer l’adaptation de notre appareil 
économique à la fois à l’évolution des techniques et aux conditions 
nouvelles qu’impose la compétition internationale en particulier 
dans el cadre du Marché commun. 


Compte tenu des considérations qui précèdent, les principes sui- 
vants ont été retenue dans la préparation des lois de programme : 


1° Les secteurs choisis ont été ceux pour lesquels il est apparu que 
le fait d'établir à l’avance un programme de dépenses devait per- 
mettre pour les administrations comme pour les industries intéres- 
sées une gestion plus rationnelle, c’est-à-dire moins coûteuse, et 
pour l’économie générale du pays une politique d’investissements 
plus cohérente et plus continue. Il s’agit, dans la plupart des cas, 
de travaux importants et, chaque fois qu’il est possible, d’une loca- 
lisation bien déterminée ; 


2° Afin de maintenir notre politique budgétaire dans les limites 
de prudence nécessaire, le critère retenu dans la préparation de 
chacun des projets présentés a été que les dépenses prévues devraient 
répondre à une nécessité indiscutable, au point qu'il apparaisse que, 
sauf circonstances imprévisibles, elles devraient être réalisées en tout 
état de cause au cours de la période envisagée. Il a été également 
prévu que le montant des dépenses inscrites au programme devait 
rester nettement inférieur à celui des crédits que l’extrapolation des 
exercices précédents ferait apparaître comme très vraisemblablement 
nécessaires dans les budgets à venir pour la catégorie de dépenses 
en cause; en d’autres termes, il ne s’agit pas de programmes 
maxima, mais plutôt de programmes minima faisant ressortir un 
noyau de dépenses garanties. 


Il résulte de ce qui précède que, pour chacun des départements 
ministériels intéressés, il subsistera un secteur parfois très étendu 
de dépenses d'équipement qui, se pliant moins complètement à la 





notion ci-dessus analysée de loi de programme, seront définies 
seulement pour les exercices à venir sous la forme d’autorisations 
de programme, dans le cadre habituel des budgets de reconstruction 
et d'équipement. De même subsisteront dans le cadre du fonds de 
développement économique et social d'importants crédits autres que 
ceux prévus dans les projets de loi de programme. 


En ce qui concerne enfin la portée dans le temps des textes qui 
vous ont été transmis, vous avez pu constater qu'il s’agit le plus 
souvent d’une période de trois ans, et plus exceptionnellement de 
deux ans. 


D'une manière générale, sans doute, de tels textes n’ont de sens 
que si la période qu'ils recouvrent n’est pas exagérément brève. 
Mais nous ne devons pas oublier que pour atteindre son maximum 
d'efficacité, et pour éviter d'autre part que ne se produisent des 
geulots d’étranglement, nuisibles à l’ensemble de l'équilibre écono- 
mique, une politique d'investissement dans un secteur quelconque 
doit s’insérer dans un ensemble cohérent. Or, la période couverte par 
le plan quadriennal qui, en France, a pour objet d'assurer cette 
cohérence, ne s'étend pas actuellement au-delà de la fin 1961. 


Il est donc tenu compte dans ces programmes pour les années 1960 
et 1961 des dispositions du troisième plan de modernisation et d’équi- 
pement. Pour l’année 1962, qui doit relever du quatrième plan, 
actuellement en cours de préparation, les programmes qui vous sont 
soumis doivent permettre d'assurer la transition entre les deux 
périodes. Ils ont été évalués, dans ce souci, suivant des modalités 
telles qu'ils paraissent pouvoir, en tout état de cause, s'insérer 
dans le prochain plan. 

Je vous serais obligé de bien vouloir porter à la connaissance de 
la commission des finances et des autres commissions compétentes, 
les dispositions de la présente lettre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 

MICHEL DEBRÉ. 


Après lecture de cette lettre, une discussion s’est instäurée, à 
laquelle ont pris part notamment MM. Jean-Paul Palewski, Dreyfous- 
Ducas et Le Roy Ladurie. 

L'urgence de l'examen du projet de loi qui fait l’objet du présent 
rapport a toutefois contraint la commission à reporter à une séance 
ultérieure l'examen des questions de principe soulevées par les 
lois de programme. 


PREMIERE PARTIE 


LES BESOINS ACTUELS DE L‘’EQUIPEMENT 
SANITAIRE ET SOCIAL 


L'équipement sanitaire et social est l’un des plus modestes 
bénéficiaires de l'effort d'investissement réalisé en France depuis 
la Libération. 


De 1946 à 1953, le ministère de la santé publique a disposé de 
moins de 13 milliards de francs de crédits budgétaires pour l’achè- 
vement de quelques établissements commencés avant les hostilités. 


De 1954 à 1957, le deuxième plan de modernisation et d'équipement 
a permis de consacrer 90 milliards de francs à l'équipement sanitaire 
et social, dont 36 milliards à la charge de l'Etat. 


De 1958 à 1961, enfin, le troisième plan de modernisation et d’équi- 
pement, qui vient d’être approuvé par décret, prévoit que 120 mil- 
liards de francs seront appliqués à satisfaire les besoins d'équipement 
sanitaire et social, dont 46 milliards à la charge de l’Etat. 


L'énoncé de ces chiffres fait clairement apparaître la modicité 
des crédits réservés à l’équipement sanitaire et social. Il n’en 
souligne qu’avec plus de force la nécessité d'éviter toute déperdition 
d'efficacité dans l’utilisation des moyens accordés. 


La création, au début de l’année 1953, d’une commission de l’équi- 
pement sanitaire et social au commissariat général du plan de 
modernisation et d'équipement répondait à cet impératif. 

Cette commission a eu, en effet pour mission, lors de l'élaboration 
des deuxième et troisième plans : 


— d'établir l’inventaire des ressources et des besoins en matière 
d'équipement sanitaire et social ; 

— de proposer les moyens techniques, financiers et administratifs, 
y compris les dispositions législatives et réglementaires, nécessaires 
à la satisfaction des besoins recensés ; 


— d'élaborer sur ces bases, dans l’ordre d'urgence, un plan de 
construction, d’extension ou d'aménagement des installations néces- 
saires. 


Le premier rapport présenté par la commission,, en juillet 1953, 
a été utilisé pour la fixation du deuxième plan. Le second rapport 
date de mai 1957 et a servi à fixer les objectifs du troisième plan. 

Avant d’examiner les dispositions du projet de loi de programme, il 
est donc nécessaire d’évoquer brièvement l’effort réalisé en faveur 
de l’équipement sanitaire et social dans le cadre du deuxième plan 
de modernisation et d’équipement, puis de préciser la place attri- 
buée à cet équipement dans le troisième plan. 


L — L'effort réalisé en faveur de l'équipement sanitaire et social 
dans + cadre du deuxième plan de modernisation et d'équi- 


Le premier programme d'équipement sanitaire et social, corres- 
pondant au deuxième plan de modernisation et d'équipement, fut 
fixé par le décret n° 55-553 du 20 mai 1955. 
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L'exposé des motifs du décret faisait ressortir l'intérêt de ce 
programme, comme il ressort du passage suivant : 

« ….Vétuste par suite du manque d'entretien des bâtiments, mal 
en À ei besoins actuels en raison de l’évolution des techniques 


et médicales, notre appareil hospitalier doit absolument 
être renové si l’on veut réponde aux besoins essentiels d’un 
grand Etat moderne et qu'il soit digne de la qualité de notre corps 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement pour la 
19541957. prévoit, en à dans le domaine sanitaire 
d'opérations de 90 milliards, dont 36 seront 
la de l'Etat. Ce chiffre représente les réalisations abso- 
eu égard à l'importance des besoins existants, 
tions mêmes de la commission de l’équipement sani- 
social qui a examiné et classé l'ensemble des projets 
retenus dans l'immédiat. Bien que limitée, la poursuite de cet 
représentera néanmoins un effort notable de la collectivité 
marquera sa volonté de rattraper une partie de l’impor- 
accumulé depuis plusieurs années... ». 
de l'Etat s’effectuant en presque totalité par le moyen de 
devait être appuyé d’un effort parallèle des maîtres 
et de la sécurité sociale. 
de chacun ressortait aux chiffres suivants : 
Etat, 36 milliards de francs. 
Maîtres d'œuvre, 33 milliards de francs. 
Sécurité sociale, 21 milliards de francs. 
Soit au total, 90 milliards de franes. 


Le programme retenu devait permettre la réalisation de : 

— 12000 lits supplémentaires dans les hôpitaux et hospices; 

— 8.000 lits supplémentaires dans les hôpitaux psychiatriques ; 
— 680 lits supplémentaires dans les centres anticancéreux ; 
— 1.500 lits supplémentaires dans les pouponnières et crèches. 


Les autorisations de programme ont été scrupuleusement accordées 
chaque année de 1954 à 1957, mais le démarrage des opérations ne s’est 
fait que très lentement, malgré l'adoption de diverses mesures ten- 
dant à simplifier les procédures et à faciliter le financement complé- 
mentaire pour éviter les à-coups dans l'exécution des travaux. La 
lenteur constatée dans la réalisation des projets les plus importants 
a 0 — un retard très net dans la réalisation du programme 
prévu, accompagné, bien entendu, d’une sous-consommation des cré- 
dits de paiement dans les premières années de mise en route du 
programme. 

Le retard initial a toutefois été comblé aussi rapidement que la 
situation le permettait, toutes les opérations prévues étant lancées 
à la fin de 1958, c’est-à-dire avec un retard d’un an seulement sur le 
plan initial. 

Les hausses de prix intervenues dans les dernières années d’exécu- 
tion du plan ont, en outre, gêné la trésorerie des maîtres d'œuvres et 
les autorisations de programme accordées en 1958 et 1959 concernent 
en partie des réévaluations ou l’achèvement d'opérations commencées 
au titre du plan. Les travaux neufs entrepris ou à entreprendre au 
cours de ces deux années sont relativement peu nombreux. . 
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II. — L'élaboration du troisième plan de modernisation 
et d'équipement. 


Pendant que se déroulaient les dernières mises en route des opéra- 
tions prévues dans le deuxième plan de modernisation et d’équipe- 
ment, les travaux d'élaboration du troisième plan se poursuivaient. 

n de l'équipement sanitaire et social se livrait à une étude 
a des résultats obtenus ou attendus de l'exécution du 
premier plan sanitaire et établissait un nouvel inventaire des besoins 
de l'équipement sanitaire et social. 

Ces:besoins, évalués au début de l’année 1957, représentaient une 
dépense globale de 328 milliards de francs, répartie en trois program- 
mes de la façon suivante : 

— programme d'équipement sanitaire, 248.665 millions. 

— programme d'équipement social, 72.771 millions. 
nu — programme d'équipement de la recherche médicale, 4925 mil- 
ions 

Total, 326.361 millions. 

Ce programme établit le catalogue des besoins dans chaque caté- 
gorie d'équipement. 11 ne semble pas utile d'entrer dans le détail de 
leur élaboration, mais il est bon d'en connaître les principales rubri- 
ques, récapitulées dans le tableau suivant. 


Evaluation des besoins de l'équipement sanitaire et social par la 
commission de l'équipement sanitaire et. social du nhestiet 
ut À Ps plan de modernisation et d'équipement. (Rapport de 

ma - 


(Evaluation en millions de francs.) 


ÉQUIPEMENT SANITAIRE 


L — Hôpitaux et hospices, 145.445. 

IL — Etablissements dotés d’un statut particulier : 
A. — Hygiène mentale et alcooliques, 65.136. 
B. — Tuberculose, 5.622. 
C. — Maladies vénériennes, 418. 
D. — Cancer, 8.265. s 
E. — Protection maternelle et infantile, 9.734. 
F. — Transfusion sanguine, 1.324 





IIT. — Autres établissements spécialisés : 
A. — Contrôle sanitaire, 70. 


J 1.964 
G. — Réadaptation fonctionnelle, 4.020. 


IV. — Divers, 100. 
Total, 248.665. 


ÉQUIPEMENT SOCIAL 


I Enfance inadaptée, 29.128 


Aide sociale à l'enfance, 14.627. 


Ex 

III. — Foyers de jeunes travailleurs, 8.150. 
IV. — Etablissements d’hébergement pour vieillards indaptés, 13.241. 
V. — Centre de rééducation professionnelle et autres établissements 


pour infirmes adultes, 3.000. 
VI. — Etablissements sociaux et familiaux, 4.625. 
Total, 72.771. 


RECHERCHE MÉDICALE 


L — Construction, 3.800. 
IL. — Equipement, 1.125. 
Total, 4.925. Total général, 326.361. 

Après avoir exprimé les besoins, la commission du plan a recherché 
les moyens financiers de les satisfaire. Il convient, en 7, os 
tenir compte simultanément des possibilités de financement de 1 ' 
de celles de la sécurité sociale et de celles des établissements prêé- 
teurs qui assurent aux maîtres d'œuvre la possibilité de fournir 
leur part de financement. 

La commission a estimé que le plan 1958-1961 devait s’exécuter, 
comme le plan 1954-1957, en sept ans, mais à un rythme plus 
rapide. Elle a donc recherché les possibilités de financement des 
caisses de sécurité sociale, des établissements prêteurs et de J'Etat. 

La commission à ainsi élaboré deux hypothèses de financement 
utilisant, l’une et l’autre, complètement les possibilités des caisses 
de sécurité sociale ainsi que des établissements prêteurs et ne se 
différenciant que par l'importance de l'effort demandé à Etat. 


La première hypothèse, dite de « statu quo », se présentait eomme 
suit : 
— part de l'Etat, 46 milliards, soit 40 p. 100 ; 
— part de la sécurité sociale, 29 milliards, soit 25 p. 100 ; 
— part des maîtres d'œuvre, 40 milliards, soit 35 p. 100 ; 
— ressources diverses, 5 milliards. 
Total, 120 milliards, dont 5 milliards hors programme. 


La seconde hypothèse, dite « d'expansion », se présentait de la 
façon suivante : 
— part de l'Etat, 69 milliards, soit 50 p. 100 ; 
— part de la sécurité sociale, 29 milliards, soit 20 p. 100 : 
— part des maîtres d'œuvre, 40 milliards, soit 30 p. 100 ; 
— ressources diverses, 7 milliards. 
Total, 145 milliards, dont 7 milliards hors programme. 


L'augmentation de la part de l'Etat, qui serait passée de 40 à 
50 p. 100, aurait répondu à un vœu exprimé, dès son premier rap- 
port, par la commission de l'équipement sanitaire et social et deman- 
dant l’accroissement de la participation de l'Etat dans le finance- 
ment des programmes. 

C’est pourquoi la commission a décidé de ne présenter aux pou- 
voirs publics que l'hypothèse dite « d'expansion », qui n’a pu-toute- 
fois être retenue en raison même de l'effort financier demandé.à 
l'Etat. En conséquence, le troisième plan de modernisation et d’équi- 
pement, approuvé par décret n° 59-443 du 19 mars 1959, a présenté 
l'hypothèse de « statu quo » et précisé les conditions dans Jes- 
quelles devra être poursuivi l'effort d'équipement sanitaire et social. 

Il est intéressant de noter que les 120 milliards inscrits au titre 
de ce secteur d'équipement ne représentent que 0,7 p. 100 du 
total général des investissements de la nation évalués au total, par 
le plan, à 17.020 milliards pour quatre ans. 

Trois paragraphes sur les 339 contenus dans le troisième plan de 
modernisation et d'équipement, tel qu’il a été approuvé par le Gou- 
vernement, sont consacrés au problème de l'équipement sanitaire 
et social. Il est donc possible de les citer intégralement : 


Troisième plan de modernisation et d'équipement. 
4 partie. — Programme par secteurs. 


CHAPITRE IX. — EQUIPEMENT CULTUREL ET SOCIAL 


IIL — Equipement sanitaire et social. 


302. — Le deuxième plan a, pour la première fois, doté la France, 
dans le domaine de l'équipement sanitaire et social, d'un programme 
cohérent et d'une certaine ampleur ; à l'issue de son achèvement, il 
aura permis la création d'environ 23.000 lits nouveaux dans divers 
établissements d’hospitalisation, ainsi qu’un nombre important de 
dispensaires, de services de consultation, etc. 
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Malgré cet effort, les besoins de l'équipement sanitaire et social 
derneurent considérables ; ; mais, quelle qu'en soit l’urgence, il ne 
peut être envisagé de les satisfaire entièrement pendant la période 
1958-1961. 

Alors que les besoins recensés s'élèvent, dans le triple domaine de 
la santé publique, de l'entraide et de la recherche médicale, à 
327 milliards, le montant des travaux à engager au cours du troisième 
lan n’a pu être fixé qu'à 120 milliards, dont 46 milliards à la 
charge de l’Etat. 


$ 1°", — Objectifs. 


303. — Les principales actions doivent porter sur : 


a) Les hôpitaux et hospices, qui constituent l’essentiel de l'équipe- 
ment sanitaire (350.000 lits environ sur un total de 650.000) et où 
se trouvent réunies toutes les techniques médicales. Alors que le 
plan précédent avait presque exclusivement centré leffort sur les 
hôpitaux généraux, le plan établi pour la période 1958-1961 vise 
également à accroître le nombre de lits d’hospices pour héberger 
des vieillards dont le nombre doit continuer à s'élever dans les 
années à venir. 

Le nouveau programme consiste à : 

— moderniser un certain nombre d'installations vétustes d’héberge: 
ment et de soins ; 

— créer, par extension d'établissements anciens ou ouverture d’éta- 
blissements nouveaux, 15.500 lits supplémentaires, doit 7.000 destinés 
à recevoir des vieillards. 

b) La lutte contre les maladies mentales et l'alcoolisme : malgré 
l'effort amorcé par le plan précédent, la capacité maximum est de 
85.000 lits, alors que le nombre des malades s’est élevé à 106.000 en 
1956. La part de l'alcoolisme dans le surpeuplement des établissements 

chiatriques est de plus en plus préoccupante. De 1946 à 1955, le 
nombre d'entrées pour psychoses alcooliques a été multiplié par 14, 
Cet aspect de la lutte contre les maladies mentales exige des mesures 
urgentes qui ne relèvent pas principalement de la thérapeutique : 
elles requièrent plus de courage que d’élaboration technique. 


Il est prévu de créer : 

— 6.800 lits supplémentaires ; 

— et 35 dispensaires d'hygiène mentale. 

Il est à craindre que, malgré cet équipement supplémentaire faisant 
suite à celui amorcé dans le deuxième plan, le nombre des malades 
ne s'accroisse encore plus rapidement que la capacité d’hébergement. 

c) Certaines techniques modernes de soins ou de prévention qui sont 
particulièrement à encourager : ainsi, la lutte contre le cancer, la 


transfusion sanguine et la protection maternelle et infantile bénéfi- 
cieront d’investissements importants. 


Pour la lutte contre le cancer, notamment, le programme vise à 
créer : 


— 600 lits dans les centres anticancéreux ; 
— et 160 lits dans les établissements de soins médico-diététiques. 


d) L'enfance inadaptée: les mesures destinées à permettre l’inté- 
gration dans la vie sociale et économique d’une population qui en était 
j ñci écartée doivent, dans le domaine de l’entr’aide, être consi- 
dé comme prioritaires. 

La capacité des établissements concourant au traitement des enfants 
devra être augmentée de telle façon qu'il soit possible d’héberger et 
de soigner 2.900 enfants de plus. 

En outre, des travaux sont prévus pour développer et moderniser 
principalement les établissements de transfusion sanguine, de protec- 
tion maternelle et infantile (consultations, pouponnières, crèches, etc.), 
de réadaptation fonctionnelle et d’aide sociale à l'enfance. 


e) La recherche médicaie : celle-ci est, pour la première fois, 
comprise dans le plan d'équipement sanitaire et social, en raison des 
liens étroits qui l’unissent à la thérapeuthique. 


Il est prévu de créer une vingtaine d'unités et centres de recherches 
qui s’ajouteront aux quinze centre en cours de réalisation. 


$ 2. —_ Mesures d'exécution. 


304, — Le décret du 20 mai 1955, qui fixait le programme d’équipe- 
ment sanitaire et social correspondant au deuxième plan de moderni- 
sation et d'équipement, avait repris un certain nombre des mesures 
proposées par la commission compétente. L'expérience en a montré 
l'opportunité. 

Afin d'accroître l'efficacité des réalisations, l'ordonnance du 11 dé- 
cembre 1958 a prévu une commission de coordination chargée d’harmo- 
niser les initiatives publiques, parapubliques et privées, en 
soumettant la création d'établissements de soins privés comportant 
l'hospitalisation à une procédure d'autorisation préalable. 


Il y a lieu, en outre : 

— de permettre, par certaines modifications réglementaires, la 
réduetion des délais de procédure ; 

— de rédiger un nouveau cahier des charges ; 

— de renforcer le contrôle des travaux subventionnés ; 

— de donner au ministère de la santé publique et de la population 
les maeyens techniques nécessaires pour guider et contrôler efficace- 
ment les maîtres d'œuvre. 

Tels sont les divers éléments sans lesquels il aurait été difficile de 
mesürer la portée du projet de loi de programme relative à l’équipe: 
ment sanitaire et social qui nous est actuellement soumis. 





DEUXIEME PARTIE 


LE PROJET DE LOI DE PROGRAMME RELATIVE 
A L'EQUIPEMENT SANITAIRE ET, SOCIAL 


Les indications qui précèdent sont résumées en quatre lignes dans 
l'exposé des motifs du projet de loi de programme relative à l’équi- 
pement sanitaire et social que le Gouvernement a déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale le 28 avril 1959. 


Cet exposé indique en effet : « le deuxième plan de modernisation 
et d'équipement avait prévu, dans le domaine sanitaire et social, 
un programme de 90 milliards de travaux dont 86 milliards à la 
charge de l’Etat pour la période s'étendant de Dr à 1957 inclus. 
La réalisation de ce plan est, à l’heure actuelle avancée: Il 
convient, dès lors, dans le cadre du troisième ur de modernisa- 
tion et d'équipement de poursuivre la tâche entreprise ». 


L'exposé présente ensuite l’objet même du projet de loi dans 
les termes suivants : 


La présente loi de programme qui intéresse les années 1960, 1961 
et 1962 est limitée à quatre objectifs qui ont paru essentiels : 


— le secteur hospitalier où une modernisation des services est 
devenue nécessaire par suite de la transformation du rôle social 
de l’hôpital et de la réforme des études médieales et pour lequel 
a été réservée la part la plus importante des crédits p ; 


— la lutte contre les maladies mentales qui oblige à compléter 
l'équipement du pays dans ce domaine en raison de l'aceroissement 
du nombre des malades mentaux et de la capacité insuffisante des 
hôpitaux psychiatriques ; 


— la lutte contre le cancer qui exige le développement des 
moyens de traitement et de dépistage précoce ; 


— l'enfance inadaptée problème qui, dans le domaine social, a 
paru devoir être l’objet d’une attention particulière. 


La présente lai de programme constituera ainsi une nouvelle 
étape dans la modernisation de l’équipement sanitaire et social du 
pays. 

Elle sera complétée par des ouvertures de crédits annuelles au 
bénéfice des autres secteurs de l'équipement sanitaire et social. » 

Le projet de loi prévoit ainsi des autorisations de programme, 
classées sous cinq rubriques différentes selon la répartition ci-après : 


Ouvertures de crédits envisagées par le projet de loi de programme. 


(En millions de francs.) 


Hôpitaux. — Programme accordé, 10.850. Echéancier : 
3.650 ; en 1961, 3.600 ; en 1962, 3.600. 

Hôpitaux psychiatriques. — Programme gps 7.050. Echéaneier : 
en 1960, 2.350 ; en 1961, 2.350; en 1962; 2.350 

Cancer. — Programme accordé, 1.800, Echancier : 
en 1961, 670 ; en 1962, 600. 


Enfance inadaptée. — Programme accordé, 1.700, Echéancier : en 
1960, 470 ; en 1961, 630 ; en 1962, 600 

Ecole nationale et laboratoires. — Programme accordé, 1.600. 
Echéancier : en 1960, 700 ; en 1961, 450 ; en 1962, 450 


Total. — Programme accordé, 23.000. Echéancier ;: en 1960, 
7.700 ; en 1961, 7.700 ; en 1962, 7.600. 


Ces crédits représentent le « noyau.» des investissements et seront 
complétés par des dotations supplémentaires pour d’autres secteurs. 
C’est ainsi que le projet de loi de programme pe 7.700 millions 
pour 1960, alors que le Premier ministre a fixé à 10 milliards le 
total des autorisations de programme qui. seront -prévues..dans..le 
budget, de telle sorte qu’il est fort possible qu’à l'expiration des trois 
exercices l'Etat ait réalisé les 46 milliards d’effort financier que lui 
assigne le plan. 


Quelques précisions doivent être maintenant apportées sur chacune 
des rubriques figurant au tableau qui précède. 


en 1960, 


en 1960, 530 ; 


I — Les hôpitaux. 


Dans une étude de l’Institut national de la statistique et des études 
économiques, publiée en 1956, la commission de l’équipement sanitaire 
et social a rélevé que la France oceupait, dans le une des - 
meilleures places quant au nombre de lits d'hôpital disponibles, 
D’après cette étude, il y aurait en effet : 


1 lit d’hôpital pour 70 Français ; 

1 lit d'hôpital pour 100 Américains ; 
1 lit d’hôpital pour 143 Italiens, 

Et 1 lit d’hôpital pour 185 Anglais. 


La commission avait toutefois signalé, dès 1958, que « si cet équi- 
pement était suffisant. en volume, il était vétuste; mal réparti + 4 
graphiquement et mal réparti Lg es à C'est pour 
à ces trois inconvénients ns lan concernant léqui- 
pement sanitaire et social 

D'après le recensement de 1953-1954, la France disposait alors de 
346.174 lits dans le secteur « hôpitaux et hospices » se décomposant 
comme suit : 198.282 lits d’hôpital et 147.892 lits d’hospice, 
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La répartition des 198.282 lits d'hôpital était la suivante : 


Recensement hospitalier de 1953-1954. 


Médecine générale : nombre de lits, 50.919; indice pour 1.000 
habitants, 1,20. 
Chirurgie générale : nombre de lits, 39.118 ; indice pour 1.000 


Maternité : nombre de lits, 16.248 ; indice pour 1.000 habitants, 0,40. 
Contagieux : nombre de lits, 6.626 ; indice par 1.000 habitants, 0,15. 
Tuberculeux : norhbre de lits, 21044; indice par 1.000 habi- 


0,50. 

Dermato-vénéréologie : nombre de lits, 3.992; indice par 1.000 
habitants, 0,09. 

Pédiatrie : nombre de lits, 9.674 ; indice par 1.000 habitants, 0,23. 

e thoracique : nombre de litss 1.357 ; indice par 1.000 habi- 
tants, 0 

Chirurgie infantile : nombre de lits, 3.279 ; indice par 1.000 habi- 
tants, 0,07. 

Oto-rhyno-laryngologie et ophtalmologie : nombre de lits: 5.417 ; 
indice par 1.000 habitants, 0,12. 

Neuro-psychiatrie : nombre de lits, 3.631 ; indice par 1.000 habi- 
tants, 0,08. 

Cancérologie : nombre de lits, 1.090 ; indice par 1.000 habitants, 0,02. 

Lits militaires : nombre de lits, 4.670; indice par 1.000 habi- 
tants, 0,10. 

Cliniques ouvertes : 

— chirurgie : 2.213; indice par 1.000 habitants, 0,51. 
— maternité : 747; indice par 1.000 habitants, 0,17. 
— médecine : 542; indice par 1.000 habitants, 0,012. 
— divers : 270 ; indice par 1.000 habitants, 0,006. 

Divers : nombre de lits, 27.445 ; indice par 1.000 habitants, 0,65. 

Nombre de lits : 198.282 ; indice par 1.000 habitants, 4.63. 

L'occupation moyenne des lits d'hôpital et la durée de séjour 
moyenne des malades à l’hôpital varient à la fois selon les spécialités 
et selon les régions. 

Comme l'indique la commission de l'équipement sanitaire et social : 
« ces divers éléments impliquent une utilisation assez médiocre de 
notre équipement hospitalier actuel. Les causes en sont diverses. Cer- 
taines tiennent à des insuffisances de gestion ou de surveillance médi- 
cale, d’autres à une implantation des établissements qui n’est plus 
conforme à la répartition de la population, à des habitudes locales, 
à la vétusté même des services qui en détourne une partie de la 
clientèle. 

« Cette utilisation insuffisante ne doit pas, en effet, amener à la 
conclusion que notre équipement hospitalier se suffit à lui-même. 
I1 doit, par contre, en être tenu compte et il en a été tenu compte 
dans la préparation du programme que soumet la commission d’équi- 
pement sanitaire et social. » 

Une circulaire ministérielle du 25 janvier 1956 a provoqué un 
recensement des projets des commissions administratives qui, après 
classement en diverses catégories et filtrage par les autorités dépar- 
tementales et régionales, a abouti à l'établissement de seize plans 
régionaux qui furent soumis à la commission nationale de l’organi- 
sation hospitalière. 

Au total, celle-ci a retenu 1033 projets, intéressant 721 établis- 
sements. 

Le programme ainsi élaboré a été dirigé par les principes ci-après : 

— en ce qui concerne les services hospitaliers, tendre vers une 
concentration des services très spécialisés. et vers une déconcen- 
tration des services courants, de manière à mettre en tout lieu des 
possibilités modernes de traitement à proximité du malade... 





—— 


— en ce qui concerne les lits d’hospice, faire un effort dans ce 
domaine négligé dans le plan précédent, afin de participer à la solu- 
tion du problème aigu du logement des personnes âgées et de per- 
ee, le dégagement de lits d’hôpital en vue d’une meilleure 
ut on... 


Les créations et améliorations qui auraient résulté par catégorie 
d'opérations sont les suivantes d’après les termes du rapport de la 
commission de l’équipement sanitaire et social : 

a) Blocs hospitaliers : 

On entend par blocs hospitaliers des bâtiments groupant la plupart 
des services d’hospitalisation, des services techniques et des services 
généraux. Le programme prévoit la construction de 35 blocs hospi- 
taliers comprenant au total 11.200 lits. 


b) Services de chirurgie : 

90 services de chirurgie seraient modernisés, agrandis ou recons- 
truits entraînant la création de 3.500 lits, la désaffectation de 
1.500 lits, la modernisation de 1.8001its. 


c) Maternités : 

125 maternités devraient être réorganisées, agrandies ou créées, qui 
intéressent 2.200 lits nouveaux, 800 lits désaffectés et 600 lits moder- 
nisés. Malgré le médiocre coefficient actuel d'occupation, ces réali- 
sations se justifient par une implantation géographique des services 
existants, par la nécessité de garder un volant assez large de lits 
pour faire face aux irrégularités dans le rythme des naissances, 
enfin par le souci d'offrir aux parturientes des conditions de 
confort suffisantes afin d'éviter la désaffectation de leur part des 
établissements publics au profit des établissements privés. 


d) Services de médecine : 

Des travaux intéressant 147 services de médecine entraîneraient la 
création de 10.800 lits, la désaffectation de 3.500 lits, la modernisation 
de 3.000 lits. 

e) Vieillards : 

476 projets intéressant les vieillards aboutiraient à la création 
de 30.000 lits, la désaffectation de 10.000 lits, la modrenisation 
de 4.000 lits. 

f) Services généraux et techniques : 

Parmi les 1033 projets du plan, certains intéressent unique- 
ment des services généraux et techniques. Ils prévoient notamment 
la modernisation, l’extension ou la création de 45 blocs opéra- 
toires, 25 services d’électroradiologie, 16 laboratoires, 15 pharma- 
cies, 12 consultations externes, 42 cuisines, 44 buanderies-lingeries, 
40 centrales de chauffage, 35 services administratifs. 

Les 10.850 millions de francs d’autorisations de programme 
concernant les hôpitaux, prévus par la loi de programme relative 
à l'équipement sanitaire et social, doivent permettre, en ajoutant 
à cette subventiton de l'Etat, l'effort financier des collectivités 
locales et de la sécurité sociale, la réalisation d’une série d’opéra- 
tions d’un montant total de 27.125 millions de francs, qui comptent 
parmi les plus urgentes. 


II. — Les hôpitaux psychiatriques. 


L’insuffisance de l'équipement actuel de la France en hôpi- 
taux psychiatriques reste particulièrement préoccupante malgré 
l'effort entrepris dans le cadre du plan d'équipement sanitaire 
1954-1957. 

Grâce à ce plan, la capacité d’hospitalisation des malades men- 
taux aura évolué comme l'indique le tableau suivant entre le 
mois de janvier 1953 et la date d'achèvement des travaux entre- 
pris dans le cadre du deuxième plan de modernisation et d’équi- 
pement. 


Capacité d'hospitalisation des malades mentaux. 


| | SITUATION APRES ACHEVEMENT 

















| SITUATION EN JANVIER 1053 | 
| | des travaux du deuxième plan. 
| 
| | 
ÉTABLISSEMENTS | 
Nombre ’ # à | Nombre é ; 
| Capacité Capacité Capacité Caparité 
|  d'établisse- | d'établisse- | 
| mont optimum ÊLLETE OL L LEE LL | mnt optimum | Ha X LOU Mn 
| « s | ' « | 
| nt | 
| - 
, 1 
| | 
Hôpitaux psychiatriques autonomes et établisse- | 
ments MatiOnauxX ..........ssssssrsmssmsemsssssnss 7 5.853 7.641 | rl 6.793 | s 55 
| | 
Hôpitaux psychiatriques départementaux............ | 52 30.009 15.724 | 6! 15.323 M. 238 
Quartiers psychiatriques des hôpitaux départemen- | 
CO ERP ee | 11 1.195 5.790 13 5.192 | 71.108 
Hôpitaux psychiatriques privés..............,........ | 20 13.903 18.062 | 20 11.68 | 19.071 
| | 
te CPR OO TE PAR 59.200 77.217 101 11.906 | 00.971 














5 ze M © AND <—mm née ‘Ban LCA RL 


& 7 


CS MN En 





DOS ART, —- 


5 © 











DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 59 





Malgré l'effort ainsi réalisé, à la fin de l’année 1957, le nombre de 
malades en traitement était d'environ 110.000, ce qui impliquait un 
déficit de plus de 19.000 unités par rapport à la capacité maximum 
d'hospitalisation qui doit être atteinte après l'achèvement des 
travaux du deuxième plan. 

Fry déterminer les besoins prévisibles pour 1961, la commission 

ipement sanitaire et social a calculé que «le nombre de 
ticiables du traitement hospitalier psychiatrique s'élèverait en fin 
1961 à 118.000 ». 

La commission estime toutefois que ce chiffre «ne donne qu'une 
mesure insuffisante des besoins réels», car «il est constant que 
l'encombrement de nos établissements amène à priver de soins des 
malades qui en auraient besoin ou à interrompre trop précocement 
des traitements ». 

« L'Organisation mondiale de la santé estime que l'équipement 
psychiatrique moyen nécessaire pour les pays d'Europe occidentale 
doit être évalué à 3 lits pour 1.000 habitants, ce qui impliquerait 
134.000 lits pour malades mentaux en France. » 

La commission de l'équipement sanitaire et social, avec l’appro. 
bation de la commission de l’hygiène mentale du conseil permanent 
d'hygiène sociale, a toutefois adopté un programme moins ambitieux 
dont les grandes lignes sont les suivantes : 

— création de 15.930 lits nouveaux (13.640 lits dans des établis- 
sements neufs et 2.290 lits par extension des établissements exis- 
tants) ; 

_— opération de modernisation importante dans 22 établissements 
psychiatriques. 

Le coût total de ce programme, divisé en 6 séries, a été évalué à 
57.945 millions de francs et sa réalisation, conçue suivant les direc- 
tives de l'Organisation mondiale de la santé (notamment en ce qui 
concerne la capacité optimum de chaque établissement) aboutirait 
à élever notre équipement à un chiffre voisin de 107.000 lits, niveau 
encore inférieur aux besoins. 

Lorsque l’on compare ces chiffres à ceux qui figurent dans le projet 
de loi de programme pour les trois années de 1960 à 1962, l’insuffi- 
sance de l'effort envisagé dans ce domaine apparaît nettement. 

Les 7.050 millions de subventions attribuées au cours de ces trois 
années permettront en effet d'effectuer 14932 millions de travaux, 
ce qui ne résorbera pas le déficit existant mais permettra seulement 
de ne pas l’aggraver. 


III — La lutte anticancéreuse. 


Tandis que des résultats satisfaisants sont actuellement enregistrés 
dans la lutte contre la tuberculose et contre les maladies vénériennes, 
le cancer constitue le fléau actuel, contre lequel la médecine doit 
tutter sans posséder encore toutes les armes nécessaires pour le 


. Vaincre. 


La statistique de l’évolution de la mortalité pour cancer témoigne 
de l'importance actuelle de cette maladie. Deux éléments d’appré- 
ciation, toutefois, ne doivent pas être négligés lorsque l’on constate 
à un pee du nombre de par cancer qui résulte des 

officiels : c’est, d’une part, la précision de plus en plus 
grande du diagnostic, d'autre part, l'augmentation sensible de la 
durée de la vie humaine. 

Toujours est-il que, compte non tenu des décès dus aux leucémies 
et aleucémies, entre 1946 et 1957 : 


à + À mama probable de décès par cancer est passé de 68.283 

— le pourcentage de décès par cancer pour 100 décès de cause 
connue est passé de 13,3 p. 100 à 17,7 p. 100 ; 

— le nombre de décès par cancer pour 100.000 habitants est passé 
de 160 à 186. 

C'est une ordonnance du 1° octobre 1945 qui a créé les centres 
anticancéreux en France, leur a donné un statut précis et a fixé 
leurs tâches. Aux termes de l’ordonnance les centres de lutte contre 
le cancer sont chargés d’une triple mission : 

— le dépistage, l'examen, l’hospitalisation et le traitement des 

— la surveillance prolongée des résultats thérapeutiques, l’établisse- 
ment et la tenue à jour des dossiers médieaux, l’organisation d’une 
action médico-sociale ; 

—la recherche sur l’étiologie, la prophylaxie et la thérapeutique du 
cancer. 

A ces fonctions nettement délimitées, on doit ajouter l’enseigne- 
ment du corps médical, dont l’importance n’a pas à être soulignée. 

A la fin de l’exécution du second plan de modernisation et d’équi- 
pement, les centres anticancéreux seront au nombre de dix-huit en 
France métropolitaine et disposeront de 2.478 lits. 

Le programme proposé par la commission de l'équipement sani- 
taire et social, pour 1958-1961, était le suivant : 


1° Centres anticancéreux : 


— construction de quatre nouveaux centres de 100 lits chacun ; 


— reconstruction de deux centres, qui ne peuvent être éten- 
dus dans leur contexture actuelle ; 


— extension et amélioration de la plupart des centres existants ; 

— acquisition d'appareils, notamment de bombes à cobalt. 

Ces diverses améliorations augmenteraient la capacité des centres 
de 999 Lits. 





2° Consultations de dépistage : 


— aux quarante consultations existant à la fin de l'exécution du 
second plan, seraient ajoutées quarante consultations nouvelles. 


3° Etablissements de soins médico-diététiques : x 


Ces établissements nouveaux seraient annexés aux centres et repré- 
senteraient une capacité d’hospitalisation de 230 lits. 


Le coût de l’ensemble de ce programme a été évalué par la com- 
mission à 8.265 millions. 


Les travaux prévus dans la loi de programme portent sur un total 
de 3.380 millions de francs de travaux, dont 1.800 millions de francs 
à la charge de l'Etat, 


IV. — L'enfance inadaptée, 


La situation des établissements destinés aux divers types d'enfants 
inadaptés est l’une des plus graves en matière d'équipement sani- 
taire et social et constitue le problème le plus important du 
programme d’équipement social. 

Les projets envisagés dans le deuxième plan de modernisation et 
d'équipement ne portaient que sur la création de 8000 places envi- 
ron ; encore n’ont-ils pu être subventionnés et menés à bien — 
dans la limite de 6.000 places, grâce aux efforts conjugués 
pouvoirs publics et de la Caisse nationale de sécurité sociale, 

D’après l’enquête qui a précédé l'élaboration du troisième plan, 
les besoins nouveaux ne semblent pas très importants mais la 
situation conserve toute sa gravité. 

Selon le rapport de la commission de l’équipement sanitaire et 
social, « les projets concrets pour lesquels l’aide de l'Etat a été 
sollicitée au titre du troisième plan portent sur 12679 places et 
représentent 26.298 millions de travaux ». 

La commission a retenu également un programme supplémentaire 
de travaux d’un milliard de francs « pour faire face aux besoins 
les plus urgents dans le domaine des enfants déficients-moteurs, 
des débiles d’âge scolaire, des enfants atteints de surdité: », 

Il a paru également indispensable à la commission de retenir un 
programme de travaux de restauration et d’extenison des établisse- 
pr nationaux pour enfants infirmes. 

totale de 820 millions relative à ces derniers établisse- 
A -L. rait être en majeure assumée par le ministère de 
l'éducation r nationale dont relèvent les intéressés : « il a 
été cependant décidé d’inscrire au programme retenu par la commis- 
sion d'équipement sanitaire et social le montant des travaux concer- 
nant ces établissements ». 

Enfin, un programme de travaux d’un milliard de franes a été 
arrêté en ce qui concerne l'éducation surveillée. Ce programme 
comporte notamment la création de deux centres d'observation pour 
garçons, la création ou lamélioration de foyers de semi-liberté 
mais les crédits correspondants doivent, en principe, être ouverts 
au budget du ministère de la justice. 

Au total, le programme retenu par la commission d'équipement 
sanitaire et social, au titre de l’aide à l'enfance inadaptée, représente 
une masse de travaux de 29.128 millions de francs. 

Par rapport à ces besoins, e à — de loi de prévoit 
un montant de travaux {4 trois années à 1962 qui s'élève 
à 4255 millions, dont 1 illions fournis par l'Etat, 


V. — L'école nationale et les laboratoires. 


Dans le dernier rapport établi au nom de la commission des 
finances de la troisième 
M. Marcel David, après avoir es 
de la commission sur le budget 1958, avait terminé comme 
suit: « enfin, elle (la commission) proteste contre la carence 
totale du Gouvernement en ce qui concerne le relogement _ 
ministère de la santé publique et de la population et si 
absolue d’un regroupement des locaux du Jlaboratoire national de 
la A pubique, auquel a été confiée la charge du contrôle des 
médicaments » 


Réclamé en vain depuis de y + années, le relogement du 
ministère de la santé publique et de la population va enfin être 
réalisé dans un immeuble de la place Fontenoy où seront réunis 
tous les services administratifs. 

Mais la totalité des services du ministère, et surtout les !abo- 
ere ne a are À être a ge place Fontenoy. a. - pour- 
quoi le Gouvernem a prévu le regroupement dans parc de 
l’établissement national du Vésinet de divers établissements = 
dant du ministère, qui sont actuellement disséminés à Paris et 
la région parisienne ou non encore c 


Ces établissements sont les suivants : 


1° Laboratoire national de la santé mr créé par la loi du 
14 janvier 1950 à la demande même de l’Assemblée nationale. La 
construction correspondant à l'application de la loi n'avait pu 
être réalisée jusqu'ici, si bien que les sections de laboratoire, 
+ - — "vai sont actuellement réparties dans plusieurs immeubles 

a 

— 25, boulevard Saint-Jacques (vénéréologie) ; 

— 1, rue Lacretelle (bactériologie et eaux minérales); 

— 16, rue Bonaparte (vaccine) ; 

— 71, rue d’Assas (contrôle des médicaments). 
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projet, dont le coût sera de 900 millions environ, compren- 


un laboratoire de chimie pure ; 
un laboratoire de bio-chimie (animale et végétale) ; 
un laboratoire de physique ; 
un laboratoire de pharmacodynamie. 

2° L'école nationale de la santé publique. Cette école, actuellement 
installée dans de très mauvaises conditions, 1, rue de Tilsitt, dans des 
locaux du ministère de la santé publique et de la population qui seront 


abandonnés, doit un certain dévelop ent. Elle assure 
d'une part des s 


Le 
dra : 


prendre 
es de début de carrière ou des stages de perfec- 
tionnement pour les fonctionnaires du ministère (médecins-inspec- 
teurs de la santé, médecins des hôpitaux psychiatriques, inspecteurs 
de la tion, cadre des établissements hospitaliers) ou des autres 
(médecins-conseils de la sécurité sociale..). Elle reçoit en 
outre des boursiers étrangers et, de plus en plus nombreux, des bour- 
siers de la Communauté, Son installation coûtera vraisemblablement 


3° Laboratoires dépendant du ministère et de l'institut national 
d'hygiène. 

a) Le service de protection des radiations ionisantes actuellement 
dans des locaux loués par l’Institut national d’hygiène au labora- 
toire central des industries électriques à Fontenay-aux-Roses. Ce 
service sera complété par des laboratoires correspondants (groupe de 
dosimétrie, groupe d'interprétation, groupe de mesures de basse 
radioactivité, groupe de décontamination, groupe du laboratoire 


b) Un laboratoire pour les questions de nutrition ; 

c) Un laboratoire pour les questions de pollution de l'atmosphère. 

Ce groupe est évalué à 400 millions. 

4° Centre national d'éducation nationale, logé dans des locaux très 
mal adaptés, 92, rue Saint-Denis. Il joue un rôle important en matière 
d'expositions, propagande, films d'éducation sanitaire. 

5° Services communs (ateliers, animalerie, magasins, unités com- 
munes de statistiques, garage...) complétant le projet d'ensemble à 
1.600 millions. 

En ce qui concerne le service central de protection des radiations 
ion la commission des finances avait remarqué, dans son rap- 
port de 1958, que des crédits avaient été ouverts, avec un objet simi- 
laire, au budget de l’industrie et du commerce. Ce double emploi 
lui avait paru regrettable et elle avait demandé que la totalité des 
crédits accordés fussent attribués au ministère de la santé. Il semble 
que cette observation n'ait rien perdu de son actualité. 

Sous cette réserve, l'actuelle commission des finances ne peut que 
se féliciter de voir enfin réaliser le vœu exprimé par celles qui l'ont 


précédée. 
VI — Les dispositions annexes du projet de loi. 


Afin de faciliter la réalisation des opérations prévues au pro- 
gramme autorisé par l’article 1°’ du projet de loi, deux dispositions 
annexes sont prévues dans les articles 2 et 3. 

L'article 2 tend, après l'exposé des motifs du projet de loi, à per- 
mettre « de conjuguer les efforts financiers et d'associer plus étroi- 
tement encore la participation des organismes de sécurité sociale, 
dont l’aide a été efficace dans le passé, à la mise en œuvre du 
programme prévu ». 

La raison de ce texte est la suivante : 

Si les textes organiques de la sécurité sociale ont attribué aux 
caisses une large autonomie, ils n’en ont pas moins prévu que leur 
action en matière d'action sanitaire et sociale devait s'exercer 
dans le cadre du plan d'équipement sanitaire dressé par le ministre 
de la santé publique et de la population. 

Mais ces dispositions sont appliquées avec plus ou moins de 
r . 

L'article 2 du projet de loi de programme n'apporte donc aucune 
innovation et est essentiellement destiné à assurer la stricte appli- 
cation des dispositions en vigueur. Une coordination plus rigou- 
reuse peut être réalisée en accordant une priorité de financement 
aux dépenses d'investissement inscrites au plan. 

_ Le Gouvernement estime que l'adoption de ces dispositions est 
riécessaire si l’on veut éviter le maintien de la situation actuelle : 
à ses yeux, il serait paradoxal que, dans le cadre d’une politique 
de rigueur financière, les organismes de sécurité sociale puissent 
financer des opérations non inscrites au plan, alors que celles dont 
l'urgence a été solennellement reconnue seraient négligées. 

L'article 3 prévoit que « pour les opératios d'équipement sani- 
taire et social dont le montant total est supérieur à 500 millions de 
francs, le maître de l'ouvrage devra soumettre le choix de l’ar- 


‘Chitecte chargé des travaux à l'agrément du ministre de la santé 


publique et de la population »:. 

A ce sujet, il convient de rappeler que le ministre de la santé 
publique et de la population s’est attaché au cours des dernières 
années à obtenir une certaine rationalisation des constructions et 
des installations. 

C'est ainsi que, pour faciliter l'étude des projets de constructions 

res en vue d'améliorer à la fois le confort donné aux 
malades et les conditions de fonctionnement des établissements, le 
ministère de la santé publique a mis au point un premier recueil 
de conseils intitulé « normes hospitalières ». 

Ce recueil s'attache à définir les règles générales de construc- 
tion et d'aménagement des services d’hospitalisation (pour chaque 
discipline), des services généraux et des services techniques. 








En ce qui concerne les installations techniques, des représentants 
du ministère prennent part à toutes les commissions qui sont appe- 
lées à préparer la normalisation de ces installations et les normes 
hospitalières se sont attachées à leur application particulière à 
l'équipement hospitalier. 

Afin d'aller plus loin encore dans ce sens, des études sont en 
cours pour normalisef tout l’ensemble du matériel propre aux 
hôpitaux (literie et lits, meubles, etc.). 

Par ailleurs, et quel que soit l'intérêt des grands chantiers de 
construction, la base de notre patrimoine hospitalier demeure les 
établissements anciens. Ces établissements ne peuvent être aban- 
donnés : ils sont le plus souvent modernisés et agrandis. 

L'expérience prouve ge ces aménagements posent à l’architecte 
des problèmes particulièrement délicats. Aussi une publication 
récente (décembre 1958) concernant les plans directeurs dans les 
établissements anciens s’est-elle attachée tout particulièrement à 
tenter de les résoudre. 

Laissant délibérément de côté toute description analytique des 
services — traitée dans les normes hospitalières — cette étude 
os l'hôpital sous son aspect fonctionnel, considérant successive- 
ment : : 

— la masse des bâtiments, leurs liaisons et leurs circulations ; 


— l'emplacement des différents services, emplacement étudié en 
fonction de ces circulations. 

Il s'agit, en somme, d’une étude de structure générale d’où 
ressortent certaines règles immuables applicables quelle que soit 
la contexture ou l'importance des bâtiments. 

Ces publications et ces différentes études se complètent donc 
en s'efforçant de dégager les règles fondamentales valables en 
toutes circonstances : constructions neuves, modernisation, installa- 
tions techniques et équipement. 

Malgré ces efforts, plusieurs expériences ont souligné le danger 
qu'il peut y avoir à confier des opérations importantes de construc- 
tion hospitalière à des architectes ne possédant pas la compé- 
tence particulière exigée par cet ordre de travaux. 

Tel est le motif pour lequel le Gouvernement propose de subor- 
donner le choix de l'architecte à l'approbation du ministre de la 
santé publique pour toutes les opérations importantes. 


CONCLUSION 


_ Hôpitaux, hôpitaux psychiatriques, lutte contre le cancer, enfance 
inadaptée constituent les principaux objectifs fixés par le troisième 
plan de modernisation et d'équipement à l’action en matière d’équi- 
RE sanitaire et social. Ces quatre secteurs font également 

‘objet du programme fixé par le projet de loi qui nous est soumis. 

L'effort ainsi envisagé ne correspond certes pas aux besoins 
recensés, mais il tient compte des possibilités de réalisation. 

Deux tableaux permettront de préciser cette situation. 

Le premier tableau présente une comparaison des besoins consta- 
tés par la commission de l'équipement sanitaire et social, des propo- 
sitions du plan de modernisation et d'équipement et des prévisions 
du projet de loi de programme en ce qui concerne les secteurs 
visés par le projet de loi. 

D'après ce tableau, les propositions du troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement couvrent seulement 36 p. 100 des besoins 
recensés et les travaux visés par le projet de loi de programme 
représentent 43 p. 100 des travaux envisagés par le plan, la dépense 
de l'Etat prévue représentant, toutefois, 50 p. 100 de l'effort total 
qui doit lui être demandé pour l'exécution du plan. 


Comparaison des besoins constatés par la commission de l'équi- 
pement sanitaire et social, des propositions du plan de modernisa- 
Lion et d'équipement et des prévisions du projet de loi de 
pe en ce qui concerne les secteurs visés par le projet 
ue 



































RAPPORT dééses PRÉ VISIONS 
de la commission TIONS du projet de loi 
de l'équipement définitives de programme 
sanitaire et social. Fra | 1960-1062. 
[du 3° plan! 
SECTEUR Proposi. |*° "Meter: 
Besoins tions Dunes | Treveux Part 
retenues |°1 d'équi-| à 
. onslatés pe la cu | mg | elfes t uer de l'Etat 
mission. | 1U5S-1061 
(En millions de franes 
MORE :...ssospoctes 145.145 62.500 1.725 27.125 | 10.850 
Hôpitaux psychiatri- 

GR “roc doa cos se à 65.126 | 26.000 | 29.790 | 14.92 7.060 
Luite contre le cancer. 8.265 6.600) | 6.600) }. JM) 1.800 
Enfance inadaptée ....| 29.128 9.580 9.580 4.255 1.700 
Regroupement de 

l'école ‘nationale de 

la santé et des labo- 

POROMOB soso vo soso » ” » 1.600 1.600 
Autres secteurs ...... 78.387 30.320 | 22,3% » ù 

pe PTT 326.961 | 145.000 | 120.000 | 51.292 | 23.000 
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ANNEXE N°73 


tsuile) 


Si l'on compare les travaux prévus pour les trois années 1960 
à 1962 aux propositions du troisième plan pour quatre ans et aux 
besoins constatés, il ressort que ces travaux couvrent : 

— pour les hôpitaux : 52 p. 100 du plan et 18 p. 100 des besoins 
constatés ; 

— pour les hôpitaux psychiatriques : 
des besoins constatés ; 

— pour la lutte contre le cancer : 50 p. 100 du plan et 40 p. 100 des 
besoins constatés ; 


— pour l’enfance inadaptée : 
besoins constatés. 

Ces pourcentages font apparaître. un certain retard dans l’exécu- 
tion du plan, lui-même adopté tardivement et soulignent avec netteté 
la faible part des besoins exprimés qui sont ainsi satifsaits. 

Une telle situation est fort regrettable et l’on serait tenté de 
reprocher à l’Etat l'insuffisance de son effort dans ce domaine. Le 
tableau ci-après fournit toutefois une autre explication des insuffi- 
sances constatées. 

Dans ce tableau est retracée l’évolution des crédits d'équipement 
sanitaire et social, depuis la loi de finances de 1946 jusqu’à celle 
de 1959. Les crédits ouverts dans la loi de finances en autorisations 
de programme et en crédits de paiement y sont précisés, ainsi que 
les crédits reportés, c’est-à-dire les crédits de paiement non consom- 
més dans l’année où ils ont été accordés et qui sont maintenus par 
report à la disposition du service dépensier. Ces trois premières 
colonnes du tableau font apparaître les moyens financiers accordés 
par l'Etat. Les deux dernières colonnes du tableau représentent en 
regard les dépenses effectuées, c’est-à-dire les crédits budgétaires 
effectivement consommés et le montant total des travaux effectués. 


55 p. 100 du plan et 23 p. 100 


44 p. 100 du plan et 14 p. 100 des 


et social 
1999. 


Evolution des crédits d'équipement sanitaire 
de la loi de Jinances de 1946 à celle de 
































———_———— 
MOYENS FINANCIERS DÉPENSES 
accordés par l'État. effectuées. 
rédits is Lim Crédits Moutant 
ANNÉES mana in ” budgétaires 
. total 
Autori- Crédits budgétaires effective- : 
gr“ de Ps end des travaux 
M) 2. " 
programme. | paiement. ni consommés . effectués. 
(En milliers de franes.) 
1946 à 1952. eq 3.622.804 | 1.124.232! 2.395.015 » 
Ne 2.432.000! 1.914.058! 1.554.364! 1.452.111! 3.000.000 
Pr 1.070.198! 2.006.000 | 2.533.322 903.617! 3.247.000 
PET 5.024.909! 2.313.000 | 2.773.702! 1.609.015! 6.217.000 
RUE 11.525.909! 6.860.049! 7.498.364! 2.135.388! 7.388.000 
RO 11.331.000! 5.213.000! 8.009.545 | 4.701.819! 13.769.000 
DL. A 9.304.000! 7.074.000 |! 8.768.948 | 6.314.597! 17.482.000 
FAN 1.428.000! 8.957.000 | 8.942.403 | 8.783.545! 20.213.000 
ASE eee 6.700.000 » » » 
N. B. — Si le report de 1958 est important, le disponible de 1959 
à reporter sur 1960 devrait être nettement plus faible étant donné 


le rythme des paiements actuels, 
SSSR 


Il ressort de ce tableau que l'Etat a accordé, depuis 1946, plus de 
60 milliards de francs d’autorisations de programme et près de 
45 milliards de crédits de paiement. 


Si l'on compare les crédits accordés et les dépenses effectuées à la 
fin de 1958, on trouve les chiffres suivants : 


— autorisations de programme : 54 milliards, correspondant à envi- 
ron 130 milliards de travaux ; 


— crédits de paiement ouverts : 38 milliards ; 
— crédits de paiement consommés : 28 milliards ; 
— travaux effectués : 71 milliards. 





e É 


On constate donc une sous-consommation des crédits accordés, par- 
ticulièrement importante lors de la mise en route du deuxième plan 
— la cour des comptes et la commission des finances s'en préoccu- 
pèrent à l’époque — mais qui n’a cessé de diminuer à partir de 1954. 

Depuis 1956, de sérieux efforts ont d’ailleurs été entrepris pour 
améliorer le rythme de réalisation des opérations d'équipement. 

C’est ainsi que les collectivités sont autant que possible averties à 
l’avance de l'octroi futur d’une subvention et que les bénéficiaires 
futurs des subventions qui seront accordées en 1959 ont été avertis 
dès le début de l’année. 

D'autre part, pour faciliter le démarrage des chantiers, depuis le 
décret de 1955, les premiers travaux peuvent être payés à concur- 
rence de 100 p. 100 et non suivant le pourcentage de la subvention 
sur situation. 

Il a même été envisagé d'accorder des acomptes anticipés pour 
couvrir les frais d’études et honoraires d’architectes afférents à des 
opérations importantes, afin de réduire le délai constaté entre 


. l'octroi de la subvention et la mise au point des chantiers qui atteint 


parfois près de deux ans. 

Mais, pour obtenir la rapidité de réalisation souhaitable, il appa- 
raît de plus en plus nécessaire que les travaux entrepris résultent 
de l’application d’un plan élaboré en temps utile et entièrement mis | 
au point. 

La coordination n’est pas encore parfaite entre les efforts finan- 
ciers de l’Etat et ceux des organismes de sécurité sociale. C’est pour 
y parvenir que le Gouvernement propose l’article 2 du projet de 
loi. 


Le ministère de la santé essaie, d’autre part, de réaliser la ratio- 
nalisation des constructions et des installations par l'établissement de 
normes hospitalières et de plans directeurs pour la modernisa 
des établissements anciens. Il désirerait éviter des erreurs coûteuses 
en créant, par l’article 3 du projet de loi, une obligation be eg 
de l’architecte chargé des opérations d’un montant supérieur à 
500 millions de francs. 

Dans le même souci, une commission de coordination a été chargée 
par l’ordonnance du 11 décembre 1958 d’harmoniser les initiatives 
publiques, parapubliques et privées en soumettant la création d’éta- 
blissements de soins privés comportant l’hospitalisation à une pro- 
cédure d’autorisation préalable. 

Cette mesure, approuvée par les rédacteurs du plan, doit être 
accompagnée, selon ceux-ci, de plusieurs autres dispositions : 

— réduction des délais de procédure ; 

— rédaction d’un nouveau cahier des charges ; 

— renforcement du contrôle des travaux subventionnés ; 

— attribution au ministère de la santé publique et de la population 
des moyens techniques nécessaires pour guider et contrôler efficace- 
ment les maîtres d'œuvre. 

Il est, en effet, + Lee l’a Y L. a équipement sani- 
taire et social aux Re à l’heure actuelle d’un 
effort plus Ceres que pt — À RAR plus de crédits en 
faveur de l'équipement sanitaire et social, d'importants p en 
matière d’organisation et de rationalisation sont Ces 
progrès ne seront toutefois rendus possibles que si le t, 
les organismes de sécurité sociale et les collectivités locales pren- 
nent ensemble une pleine conscience du problème. 


TROISIEME PARTIE 


EXAMEN EN COMMISSION DU PROJET DE LOI DE PROGRAMME 
RELATIF A L'EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 


Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur particulier, votre 
commission des finances a procédé à l'audition 4 M. Chenot, 
ministre de la santé publique et de la population. 

Le ministre a tout d’abord rappelé la structure du programme 
envisagé en matière d'équipement sanitaire et social pour .les 
années 1960 à 1962. Il a ensuite souligné le fait que, si les crédits 
totaux prévus dans ce domaine l’année 1960 ne devaient pas 
dépasser la somme de 10 de francs, un effort su 
taire était envisagé pour les années suivantes (1961, 1962 et 1963), 
afin d’essayer d'utiliser en quatre ans les 46 milliards de crédits 
dont le troisième plan de modernisation et d'équipement a prévu 
l’attribution par l'Etat, et qui permettraient la réalisation d'un mon- 
tant total de travaux de 120 milliards. 

En ce qui concerne l’équipement hospitalier, le ministre a - 
culièrement insisté sur la nécessité de moderniser les hô taux, 
comme de les adapter progressivement au nouveau régime applicable 
aux études médicales et aux dispositions récentes concernant la 
réorganisation hospitalière. 

A cette occasion, le ministre a tenu à déclarer que cette réorga- 
nisation ne pouvait, en aucun cas, être opérée brutalement et 
globalement, mais devrait être mise en application au fur et à 
mesure de l’adaptation aux besoins nouveaux des locaux hospitaliers. 
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ce qui concerne + du taux psychiatriques, après avoir 
. <bR les insuffisances équipement actuel, le ministre a 
qu'une —— 4 ‘devait être obtenue grâce aux perfec- 
tionnements de la mg sf eee aux malades d’effectuer 
des séjours re courts ôpitaux. Il a, sur une observation 
de ent Paul Reynaud, reconnu le lien de cause à effet 
à l'heure actuelle, en France, entre l'alcoolisme et le 
t des maladies mentales. Aussi, est-il décidé à pour- 
suivre les efforts entrepris dans la lutte contre ce fléau. 
Dans les 


El 


domaines de la lutte contre le cancer et de la réadaptation 
des enfants inadaptés, M. Chenot considère qu’un effort particulier 
doit être entrepris afin de développer les moyens de dépistage, tout 
en consacrant un effort important aux moyens de guérison. 
Le ministre a répondu ensuite à un certain nombre de questions 
qui lui ont été posées par plusieurs membres de la commission. 
y y— et M. Boulsane s'étaient inquiétés de ne pas 
trouver dans le projet de loi qui nous est soumis les crédits concer- 
départements d'outre-mer, l'Algérie et les territoires d’outre- 


# 
+: 


nant 
mer. 
M. 


Î 


t a = à nos collègues que les crédits relatifs à ces 
territoires figuraient, soit au F. L D. O. M. soit dans les 
ts d'investissement spéciaux à l'Algérie, soit au F. L D. E. S., 
trois fonds en question dépendant d’autres ministères que de 
la santé publique. Le ministre a reconnu la nécessité de 
les différentes actions menées dans la métropole et 
er, mais il a signalé que cette coordination, si elle n’apparaît 
pas dans la présentation des projets au Parlement, existe, en fait, au 
stade gouvernemental. 


M. LR ur sa part, a insisté sur la nécessité de développer 
établissements de rééducation pour les enfants 
A ce 4 Ces enfants sont, en effet, parmi ceux dont la réédu- 
affirmée le plus efficace, et le ministre partage le 
de M. Courant que les établissements de sourds-muets 
constituent la meilleure preuve de la rentabilité des investissements 
sociaux lorsqu'ils permettent ainsi le reclassement d'individus qui, 
sans eux, ne pourraient avoir leur place dans l'appareil productif 
de la nation. 

Des crédits importants ont d’ailleurs été prévus en faveur de ces 
établissements : 500 millions pour l'établissement de Paris, 20 mil- 
lions pour celui de Chambéry, 50 millions pour celui de Bordeaux 
et'180 milions pour celui de Metz, a totalité de la dépense incombant 

M. Pen avait demandé quel effort comptait faire le Gouver- 

nement pour équiper dans le domaine sanitaire la région de Lacq, 
dont le développement économique est prévu par a rs. 

Le mr EX que le HR se jp n'avait pas omis de 


sl 


È 
juil 


traiter ptée consiste à développer 

l'équipement n la ville de Pau, qui se trouve à une 

Le faire bénéficier la de 

Lacq, non — h tions nouvelles vont être: alisées, 
mais encore de la totalité des installations es. 

M. souligné l'insuffisance de notre 

t hospitalier, À E 1 en ce qui concerne les hôpitaux 

triques. Il a insisté pour que soit prise en considération 

évaluation des besoins qui a été établie par la commission «de 


t général du plan. 


11 à, d'autre part, manifesté une certaine inquiétude en ce qui 
concerne l’article 2 du projet de Toi qui, à ses yeux, risque 7 ds 
er re gr A contribution dé t les 
sus dont ils doivent pouvoir disposer, compte tenu des mesures 
récentes d'ordre financier qui ont modifié la situation des caisses. 


A cette préoccupation, également manifestée par M. Karcher, le 
tenu à répondre qu'il n’était pas n d'imposer à 
sociale le moindre bouleversement de son régime finan- 


cier, ni de ses règles de fonctionnement. Le désir du Gouvernement 
se borne à demander aux organismes de sécurité sociale d'appliquer 
les crédits dont ils t par priorité aux opérations qui ont été 


Pa prioritaires le plan de. modernisation et Pig à ms 
Le ministre du travail, tuteur des organismes en cause, doit d’ailleurs 
être associé à l'élaboration du décret prévu par le projet de loi. 


M. Denvers s'est inquiété particulièrement de la situation des 

âgées, car la formule consistant à les grouper dans les 

lui paraît à la fois la plus inhumaine et la coûteuse. 

action plus efficace pourrait être menée sous 

une autre forme, de façon à laisser les vieillards poursuivre une 
vie normale en les aidant au maximum à subsister. 

Cr - pa à M. Denvers que le Gouvernement partage 

tions et que des mesures avaient déjà 

ser relever les allocations servies aux personnes âgées, 

Ce pour permettre de leur accorder une aide à domicile, cette 

étant san puls efficace et moins onéreuse que la 


VA. Prnnot, pou part, s'était ému de la statistique citée par 
la commission de Mensement sanitaire et d’après laquelle 
la France possèderait le plus grand À. de lits d’hôpital parmi 


les nations européennes, alors que certaines installations lui parais- 
gg 4 particulièrement vétustes et indignes d’un pays tel que 


A cette observation, le 7" a répondu que la statistique 
ts d'hôpital et d’hospice, ce qui fait 
que le total des lits dont de. tient compte comprend une proportion 
importante de lits d’hospice et de lits d’hôpitaux psychiatriques qui 
ne font pas l’objet d’une évaluation distincte dans les statistiques 





étrangères. Comme l'indique d'ailleurs la commission de l’équi. 
pement sanitaire et social, cette constatation ne doit pas freiner 
les efforts d'équipement, mais au contraire pousser les autorités 
compétentes à intensifier l'adaptation de notre équipement hospi- 
talier aux besoins actuels. 

M. Karcher, délégué de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, après avoir souligné la modestie du projet qui 
nous est soumis par rapport aux besoins exprimés, s’est inquiété 
des répercussions des articles 2 et 3 du projet, ainsi que des consé. 
quences de l'ordonnance du 20 décembre 1958 concernant les charges 
d'enseignement médical. 


Sur ce point, le ministre a déclaré à M. Karcher que l'interprétation 
de l’ordonnance de 1958 ne faisait pas de doute : toutes les charges 
d'enseignement qui doivent prendre une certaine ampleur dans le 
nouveau régime sont inscrites au budget de l'éducation nationale, 
Toutefois, l'équipement hospitalier proprement dit reste à la charge 
du ministère de la santé publique. C’est ainsi que le remplacement 
des salles communes par des chambres à un ou deux lits, l'instal. 
lation de chambres réservées à la clientèle privée des médecins et 
des chirurgiens, les bureaux et locaux nécessaires à ceux-ci pour 
l'exercice de leur profession doivent rester à la charge du ministère 
de la santé publique. En revanche, les amphithéâtres, laboratoires 
et autres locaux d'enseignement seront à la charge du ministère 
de l'éducation nationale. 


En ce qui concerne l’article 3 du projet de loi, soumettant à 
l'agrément du ministère de la santé Er les architectes chargés 
des opérations d’un montant supérieur 500 millions de franes, 
le ministre a indiqué que des mésaventures récentes rendaient 
nécesaire un certain contrôle du choix des architectes. Il ne s’agit 
pas d'imposer aux collectivités locales des architectes parisiens et 
des entreprises parisiennes, mais simplement de leur éviter des 
choix qui pourraient se révéler coûteux par la suite autant pour 
les collectivités locales que pour l'Etat. L’agrément du ministre de 
la santé publique devrait apporter à la fois une garantie de bonne 
utilisation des deniers de l'Etat et de bonne réalisation pour les 
collectivités. 


En conclusion, le ministre a rappelé que, certes, le projet présenté 
était modeste, mais qu'il tenait compte des exigences de la situation 
financière. Il a paru au Gouvernement plus sage de prévoir un 
nombre d'opérations limité, qu'il semble possible de réaliser, plutôt 
d'envisager des dépenses importantes génératrices d'un ‘déséqui- 
libre financier qui en réduirait finalement l'efficacité. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Après le départ du ministre, la commission s’est prononcée sur 
trois articles qui lui étaient soumis. 


Art. 1°", — Texte de l’article présenté par le Gouvernement : 


Est a vé un programme triennal d'équipement sanitaire et 
social d montant total- de 23.000 millions de francs applicables : 

1° Aux hôpitaux, hôpitaux psy: et établissement de lutte 
contre le cancer, à concurrence de : 19700 millions ; 

2° Aux établissements concernant l'enfance inadaptée, à concur- 
rence de : 1.700 millions ; 

3° À une école nationale et des laboratoires, à concurrence de: 
1.600 millions. 


Décision de la commission : 
A l’occasion de l’examen de cet article, des observations ont été 
présentées par MM. Max Lejeune et Francis Leenhardt. 


M. Max Lejeune a déclaré que la réponse du ministre à la ques- 

— à 1 lui avait posée, ne lui donnait pas entière satisfaction et a 

pour que le Gouvernement fasse ap nettement l’effort 

ut 18 entreprendre en matière ment sanitaire et 
social dans les territoires d’outre-mer. 


M. Karcher a indiqué d’autre pe qu'il proposerait à la com- 
mission des affaires culturelles, et sociales un abatte. 
ment de 1.200 millions sur le programme + afin d'obtenir du 
Gouvernement qu'il mette à la charge complète du ministère de 
l'éducation nationale les crédits prévus pour adaptation à l’enseigne- 
ment des hôpitaux Saint-Antoine, Cochin et de la Salpétrière. 

Partageant la manière de voir de M. Karcher, M. Francis Leenhardt 

a décidé de présenter la même suggestion à la commission des 
Snnees afin de marquer, dès maintenant, la nécessité d'établir 
nettement le partage entre l'effort d'équipement qui sera 
à PRESS et celui qui doit être réservé au domaine sani- 
taire. 

Le rapporteur général ayant fait remarquer à M. Leenhardt que 
la faiblesse des crédits accordés plaidait pour qu'ils ne soient pas 
amputés, même provisoirement, par le Parlement, M. Leenhardt a 
accepté de retirer sa proposition, étant entendu qu'une observation 
vigoureuse serait faite au nom de la commission par 
sur le problème particulièrement important des dures d’ensei- 
gnement. 

Compte tenu de ces diverses remarques, l’article premier a été 
adopté sans modification par la commission. 

Article 2. — Texte de l’article présenté par le Gouvernement : 

Un décret pris avant le 1°" octobre 1959 sur le rapport eve minis- 
tre de la santé publique et de la po tion, du ministre du travail 
et du ministre des finances et des affaires économi ues déterminera 
les modalités selon lesquelles les caisses de té sociale parti- 
ciperont financièrement à la réalisation du programme d'équipement 
sanitaire et social. 
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Décision de la commission : 

Cet article a été adopté, sous réserve d’une modification acceptée 
par la commission et destinée à rectifier une erreur matérielle 
signalée par le Gouvernement, les mots « caisses de sécurité 
— - , devant être remplacés par les mots « organismes de sécurité 
soci 

Article 3. — Texte de l’article présenté par le Gouvernement : 

Pour les opérations d'équipement sanitaire et social dont le mon- 
tant total est supérieur à 500 millions de francs, le maître de 
l'ouvrage devra soumettre le choix de l'architecte chargé des travaux 
à l’agrément du ministre de la santé publique et de la population. 


Décision de la commission : 

Tenant compte également des explications du ministre, la com- 
mission a adopté ce dernier article sans aucune modification. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
conclut à l’adoption du projet du Gouvernement dans le texte du 
document (n° 57), sous réserve de l'amendement ci-après : 


AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Article 2. 


Dans cet article, substituer aux mots: … + Caisses de sécurité 
sociale >», les mots : … «+ Organismes de sécurité sociale ». 


ANNEXE N' 74 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 5 mai 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un contingent spécial dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur à l’occasion de l’anniversaire des journées de mai 1958, 
aube de la V° République. présentée par MM. Charret et Van 
der Meersch, députés. — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en mai 1958, un élan né au-delà de la 
Méditerranée où vivent 10 millions de Français à part entière, 
comme l’a déclaré le général de Gaulle, balayait les institutions 
périmées et pernicieuses de la IV* République. 

Le général de Gaulle, appelé par le peuple français tout entier, 
était investi par l’Assemblée nationale. 

Ainsi, est née la V* République, après un vote massif de toute 
la nation. 

Il ne faut pas oublier cependant que sans le sursaut de patriotisme 
de nos compatriotes d’Afrique du Nord, tant musulmans que non 
musulmans, civils ou militaires, nous serions peut-être encore à 
attendre le retour de « l’homme du 18 juin ». 

Il convient donc, en célébrant l'anniversaire des journées de mai, 
d'honorer ceux de nos compatriotes artisans du renouveau français. 
En conséquence, nous vous proposons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer un contin- 
gent spécial dans l’Ordre de la Légion d’honneur, pour honorer, en 
mai 1959, ceux qui ont été, tant en Afrique du Nord qu’en métro- 
pole, les promoteurs du renouveau français. 





ANNEXE N°75 


(Sesison ordinaire de 1959. — Séance du 12 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre de nouveau aux délégués 
des associations de vieux travailleurs les plus représentatives de 
présenter leurs ressortissants devant les commissions de première 
instance de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole, 
présentée par MM. Waldeck Rochet, Jean Lolive et Pierre Villon, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 58-244 du 10 mars 1958 avait pour but 
de permettre aux délégués des associations des vieux travailleurs 
les plus représentatives de représenter leurs ressortissants devant 
les commissions de première instance de la sécurité sociale et de 
la mutualité sociale agricole. 





Son article unique modifiait en effet l’alinéa premier de l’article 224 
du code de la sécurité sociale de la façon suivante : 


« Les parties peuvent comparaître personnellement ou se faire 
représenter soit par un ouvrier ou un employé ou par un patron 
exerçant la même profession, soit par un représentant qualifié des 
organisations syndicales ouvrières ou patronales, soit par un délégué 
des associations de mutilés ou invalides du travail, soit par un 
délégué des associations de vieux travailleurs les plus représentatives, 
soit par un avocat régulièrement inscrit au barreau ou par un avoué 
exerçant près du tribunal civil de l’arrondissement. » 


Or, dans l’article 17 du décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 
portant application de l’ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 
relative au contentieux de la sécurité sociale, le membre de phrase 
suivant : « soit par un délégué des associations de vieux travailleurs 
les plus représentatives », a été supprimé, 


La suppression de cette disposition porte atteinte au droit des 
vieux travailleurs reconnu par la loi du 10 mars 1 


Il y aurait intérêt à ce qu’elle soit rétablie afin que les repré- 
sentants des associations les plus représentatives puissent prendre 
la défense de leurs adhérents devant les organismes de sécurité 
sociale. 


C'est pour cela que nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE KESOLUTION 


Article unique. — A l'alinéa premier de l’article 17 du décret 
n° 58-1291 du 22 décembre 1958, il est ajouté après les mots : « soit 
par un délégué des associations de mutiliés et invalides du travail », 
le membre de phrase suivant : « soit par un délégué des associations 
de vieux travailleurs les plus représentatives ». 


ANNEXE N' 76 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 12 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer dans les mairies, préfec- 

tures et sous-préfectures des « cahiers d'observations » mis à la 
disposition des particuliers, présentée par M. Dalbos, député. — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 


tion et de l’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun sait que les récentes mesures finan- 
cières prises par le Gouvernement ont suscité dans l’opinion publique 
une grande émotion. 


Pour justifiées qu’elles soient, on ne peut empêcher les Français 
les plus favorables à ces mesures de penser que certains gaspillages 
et dépenses superflus pourraient être relevés dans l’administration 
des collectivités publiques. Chaque jour, les parlementaires sont les 
auditeurs impuissants de semblables plaintes. L'histoire pl a trans- 
mis le témoignage des cahiers de doléances existant dans chaque 
paroisse de l’ancienne France, sous un régime pourtant moins démo- 
cratique que le nôtre. Dans ces cahiers, à côté de bien des 
mités, se retrouvaient, quand on en faisait la synthèse, des éléments 
communs, propres à éclairer le législateur et les responsables des 
affaires communes. 


L'auteur de la proposition estime que cette idée pourrait êtré 
reprise utilement, et que les citoyens, touchés par les récentes 
mesures fiscales, apprécieraient que le Gouvernement leur offre de 
contribuer avec lui au dépistage de certains abus souvent évitables. 


Il propose que soient mis à la disposition du public dans les 
édifices publics, par exemple dans les locaux des mairies, préfectures 
et sous-préfectures, des cahiers d'observations où chacun pourrait 
consigner ses remarques sur les économies qu’il estime possible de 
réaliser dans le fonctionnement des services et collectivités publics. 

Une commission technique apolitique composée, par exemple, de 
juristes et de techniciens financiers devrait être ri de regrouper 
les observations pour leur donner la suite qui importerait. 


Pour ces raisons, je vous demande, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est institué un « cahier d'observations » mis 
à la disposition du public qui pourra y inscrire les remarques qu'il 
pense utile de faire sur les possibilités d'économies dans les services 
et collectivités publics. 


Une commission, composée de techniciens financiers et de juristes, 
sera désignée par le Gouvernement pour regrouper ces © 
recommander aux collectivités les suggestions qu’elle aura retenues, 
et contrôler la suite qui aura pu leur être donnée. 


Ces cahiers. d'observations seront mis à la disposition du public 
dans les locaux des mairies, préfectures et sous-préfectures. 
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ANNEXE N° 77 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 12 mai 1959.) 


AVIS au nom de la commission des affaires culturelles, 
et sociales sur are de loi de programme (n° 57) 
relative à sanitaire et social, par M. Karcher, député. 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales saisie pour avis du projet de loi de programme 
relatif à l'équipement sanitaire et social ne peut s'empêcher de 
regretter la modestie de la dépense prévue : 51292 millions dont 
23000 millions représentant la part de l'Etat, répartis sur trois 
ans, constituent une régression par rapport au deuxième plan. Nous 
savons bien que les impératifs financiers interdisent de plus larges 
perspectives. Cependant, compte tenu des besoins du pays, évalués 
en mars 1959 par la commission d'équipement sanitaire et social à 
327.000 millions, compte tenu de l'augmentation de la consommation 
hospitalière et de l'expansion démographique qui rendent de plus en 
ge insuffisantes nos capacités d’hébergement hospitalier, on peut, 

juste titre, prévoir que la réalisation du programme qui nous est 
soumis n'empêchera pas notre retard d'équipement de s’aggraver. 


Certes, on nous a laissé entendre que, la situation financière 
s'améliorant, d'importantes ouvertures de crédits supplémentaires 
effectuées portant la part de l'Etat à 46.000 millions répartis 
sur les quatre années à venir. Un effort analogue des caisses de 
sécurité sociale et collectivités locales porterait le total des crédits 
disponibles aux environs de 100000 millions. Mais en tout état de 
cause, nous ne pouvons émettre un avis que sur les chiffres inscrits 
dans le projet. Aussi nous serait-il agréable d'entendre M. le ministre 
de la santé publique et de la population nous assurer que le plan 
d'équipement sanitaire et social bénéficiera d’une priorité d’attribu- 
tion si de nouveaux crédits peuvent être dégagés. 

Il est regrettable de ne voir figurer aucun crédit en faveur de la 
répression de l'alcoolisme. Or, celui-ci crée, en grande partie, la néces- 
sité d'édifier de nouveaux hôpitaux psychiatriques. Un tel effort, 
indispensable sur le plan sanitaire et social, serait en outre rentable 
puisqu'il econtribuerait à diminuer la dépense en faveur du secteur 
hospitalier considéré. 

On peut également déplorer de ne pas voir figurer dans ce projet 
le plan d'équipement de nos départements français d'Algérie. Nous 
savons bien que, dans l’état actuel, celui-ci est inclus dans le plan 
général d'équipement financé par les crédits mis à la disposition 
de la délégation générale, Mais nous souhaitons précisément que, 
le plus tôt possible, les décisions prises en cette matière englobent 
la totalité des départements français quelle que soit leur situation 
géographique, il y a là précisément l’occasion de réaliser entre 
eux une fusion, une soudure plus complète. 

L'étude des reports de crédits fait apparaître que le rythme des 
travaux n’a jamais pu suivre le rythme des autorisations de pro- 
gramme, Cette situation ne peut se prolonger car les retards ainsi 
accumulés lèsent gravement les intérêts des malades ce qui, en 
dehors de toute autre considération, constitue notre principal souci. 

Votre commission prie donc instamment M. le ministre de la 
santé publique et de la population de prendre d'urgence toutes 
mesures nécessaires pour assurer la bonne exécution des travaux 
dans les délais prévus. 

Les objectifs énumérés sur la liste des opérations nous semblent 
judicieusement choisis. Cependant, nous nous sommes étonnés de 
voir figurer les crédits attribués à trois hôpitaux parisiens, en 1960 
et 1961, sous la rubrique « adaptation à l’enseignement ». En effet, 
l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 prévoit dans som arti- 
cle 7 que les charges financières résultant de son application à 
l'enseignement médical seront supportées en totalité par le minis- 
tère de l'éducation nationale et, dans son article 8 que des décrets 
em Conseil d'Etat détermineront les modalités d'application et les 
mesures nécessaires et, notamment, son application à 
l'assistance 


publique de Paris et les conditions d'établissement des 
projets d'aménagement et d'équipement des centres hositaliers. Or, 
nous. n'avons pas connaissance de ces décrets. 

Nous. espérons donc qu'il s'agit là d'une erreur de rédaction et 
que les travaux envisagés concernent uniquement la modernisation 
et Dre de ces établissements. Nous aimerions avoir confir- 
mation de cette hypothèse. 

Compte tenu de ces observations, la commission donne un avis 
fa à l'adoption de l’article premier. 

L'article 2 a retenu tout particulièrement l'attention de la com- 
mission. 

Cet article semble, en effet, déssaisir les caisses de la gestion de 
leurs fonds d'action sanitaire et sociale. Est-il souhaitable de réa- 
liser ainsi une réforme partielle de la sécurité sociale? Votre com- 
mission. ne le pense pas et estime bien au contraire si une 
réforme est nécessaire elle doit aborder l'étude de ce dans 
son ensemble. 

Par ailleurs, jusqu’à présent les ordonnances, lois et décrets èn 
vigueur avaient tement permis d'assurer le financement par- 
tiel des 1-7 uipement par les caisses. Cette année même plu- 
sieurs wont-ils pas été fournis par celles-ci pour l’exécu- 


tion du deuxième plan ? 


comprenons le souci du ministre de la santé publique et de 
le financement d'opérations nécessaires, à 
caractère prioritaire. Mais les programmes prévus au présent plan 





n'ont-ils pas été acceptés par la commission nationale assortis d’un 
financement total dans lequel figure une participation contractuelle 
des caisses ? 

Votre commission, qui a entendu M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population, sonhaite qu'en séance publique soient plus 
clairement précisées la nécessité et la portée de cet article et que 
le Gouvernement garantisse l’esprit de sa rédaction. 


En tout état de cause, la commission fixera sa position, compte 
tenu des précisions qui lui seront fournies. 


L'article 3 implique le risque de voir l'architecte, qui avait été 
chargé des études préparatoires, plans et projets nécessaires à 
l'établissement des prévisions qui vous sont soumises, déssaisi de 
l'exécution des travaux. On voit immédiatement les retards qu'une 
telle éventualité entrainerait. De plus toute la conception de l’œuvre 
serait-elle remise en question, ou alors envisagerait-on de faire 
exécuter par un architecte le projet établi par un autre ? 


En outre, il y aurait risque de voir, comme cela s'est déjà produit, 
peu à peu tous les gros travaux assurés par les architectes et donc 
par les entreprises de la région parisienne, au détriment de la main- 
d'œuvre régionale. 


La commission a donc envisagé un amendement prévoyant l'éta- 
blissement d’une liste d’architectes agréés par le ministre de la 
santé publique et de la population, le maître de l'ouvrage aura alors 
la possibilité, pour les travaux d’un montant supérieur à 500 mil- 
lions, de désigner soit un architecte figurant sur cette liste, soit 
tel EE dont le choix devra être alors soumis à l'agrément du 
ministre. 


Votre commission prendra position sur cet amendement avant l'ou- 
verture du débat public. 


Compte tenu des observations présentées sur l’article 1°" et sous 
réserve des décisions que prendra la commission avant l’ouver- 
ture du débat public sur les articles 2 et 3, votre commission donne 
un avis favorable à l'adoption du projet de loi. 


ANNEXE N' 78 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 12 mai 1959. 


PROJET DE LOI relatif à la confiscation des appareils radioélectriques 
d'émission privés établis et utilisés sans autorisation, présenté, au 
nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Bernard Cornut- 
Gentille, ministre des postes, télégraphes et téléphones, et par 
M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice. — 
(Renvoyé à la commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code des postes, télégraphes et téléphones 
— partie législative, livre IL titre VI (art. L 154 et L 157) — dispose 
que les appareils radioélectriques d'émission privés ne peuvent être 
établis et utilisés qu'après autorisation. 


_ L'article L 167 dudit code prévoit que les infractions à cette dispo- 
sition sont passibles des pénalités portées à l’article L 72 qui vise 
l’ensemble des installations de télécommunications. 


Le troisième alinéa de cet article L 72 stipule qu'en cas de 
condamnation, le ministre des postes, télégraphes et téléphones peut 
ordonner la destruction des installations ou moyens de transmission. 


En fait, cette mesure est rarement appliquée, mais comme il peut 
être dangereux, pour l’ordre public, de laisser à la disposition des 
délinquants, en cas de condamnation, les appareils radioélectriques 
d'émission, il conviendrait de permettre au tribunal de prononcer 
la confiscation de ces appareils. 


Le présent projet de loi a pour objet de réaliser cette mesure. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre de 
l'intérieur ; 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres; après 
avis du conseil d , sera présenté à l’Assemblée nationale le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones qui est cha d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion : 


Article unique. — L'article L 167 du code des postes, télégraphes 
et téléphones est complété par l'alinéa suivant : wa "7 


« En cas de condamnation, le tribunal rra aussi pron la 
confiscation des appareils. » dia Liens -ré; 
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ANNEXE N° 79 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 12 mai 1959.) 


PROJET DE LOI portant modification à la loi n° 54-11 du 6 jan- 
vier 1954 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et l’habita- 
visé à bord des navires de commerce, de pêche et de plaisance, 
présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par 
M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des transports, 
par M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires 
économiques. — (Renvoyé à la commission de la production et 
des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 13 de la loi n° 54-11 du 6 jan- 
vier 1954 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et l’habita- 
bilité à bord des navires ne prévoit, comme agents verbalisateurs, 
que les inspecteurs de la navigation et du travail maritimes. 

La constatation des infractions à la législation et à la réglemen- 
tation régissant la matière se trouve, en de très nombreuses circons- 
tances, paralysée du fait de l'insuffisance numérique de ces 
inspecteurs. 

ll serait nécessaire que leur action soit renforcée par celle de 
tous autres fonctionnaires qualifiés qui seraient habilités à les 
suppléer pour relever les infractions commises. 

Les procès-verbaux constituant des moyens de preuve des délits 
correctionnels prévus et réprimés par la loi susvisée du 6 janvier 1954, 
la mesure à intervenir, qui se rattache ainsi à la procédure pénale, 
relève du domaine de la loi tel qu’il est défini à l’article 34 de la 
Constitution. 

Le projet de loi ci-après a donc pour objet de compléter l’article 13 
de la loi n° 54-11 du 6 janvier 1954 de manière à confier à un 
certain nombre de fonctionnaires dont les attributions normales sont 
déjà essentiellement maritimes, la mission de constater en tant que 
dé besoin, les infractions aux dispositions de cette loi et de ses 
textes d'application. 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publies et des transports, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
finances et des affaires économiques ; 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 
ministre des travaux publics et des transports qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Il est ajouté, après l'alinéa 1° de l’article 13 
de la loi n° 54-11 du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et l’habitabilité à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance, un alinéa ainsi conçu : 

_« Les administrateurs et les officiers d'administration de l’inserip- 
tion maritime, les ingénieurs des ponts et chaussées et les ingénieurs 
des travaux publies de l'Etat du service maritime, les officiers de 
port et les syndics des gens de mer exercent les mêmes attributions. » 





ANNEXE N' 80 


Session ordinaire de 1959, — Séance du 12 mai 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à diverses dispositions tendant à la promo- 
tion sociale, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, 
par M André Boulloche, ministre de l’éducation nationale, par 
M. Paul Bacon, ministre du travail, par M. Antoine Pinay, ministre 
_ finances et des affaires économiques, par M. Jean-Marcel Jean- 

neney, ministre de l’industrie et du commerce, par M. Roger 
Houdet, ministre de l’agriculture, par M. Robert Buron, ministre 
des travaux publics et des transports, par M. Pierre Guillaumat, 
ministre des armées, et par M. ymond Triboulet, ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, — (Renvoyé à une 
commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
L — De la promotion sociale. 


Mesdames, messieurs, les diverses mesures susceptibles d’être 


envisagées dans le domaine de la promotion sociale relèvent de par 
leur nature même de préoccupations et de moyens d’action diffé- 
rents. 





Leur objet est double : il s’agit d'offrir aux travailleurs des faci- 
lités nouvelles de formation et en vue de 
faciliter leur accès à un échelon supérieur dans le cadre de leur pro- 
fession, ou de les réorienter vers une activité. plus conforme à leurs 
aptitudes réelles et à leurs aspirations, 


Il s’agit en même temps de favoriser une promotion collective 
en conférant des facilités plus larges aux travailleurs ue le domaine 
de l’éducation ouvrière, de permettre en particulier à et — sont 
appelés à exercer des fonctions dans des organismes à caractère 
institutionnel, d’acquérir la. formation et sociale. néces- 
saire à l’exercice de ces responsabilités. Dans le À. esprit doit 
être encouragé et développé l’effort entrepris par les organisations 
ee md ellesmêmes pour former ou perfectionner leurs 
caares. 


Exigences d’une politique de justice sociale, nécessités d’une 
époque où le progrès technique et les transformations 
conduisent à une pénurie sensible de cadres, de techniciens et de 
spécialistes de toute nature, telles sont les préoccupations qui doi- 
vent inspirer les réalisations de la promotion sociale. 


II. — Des principes d'organisation de la promotion sociale. 


1° L'organisation d’une promotion du travail doit avoir pour objet 
de faire bénéficier les intéressés: de l’ensemble des moyens de 
formation disponibles aussi bien dans les établissements traditionnels 
d’enseignement. qu’au sein d'organismes spécialement créés à cet 
effet, sous l'égide d’autres organisations publiques, ou même 
d’entreprises relevant du secteur public ou du secteur privé. 


L'une des missions de l’Université est de permettre l'accès aux 
emplois les plus élevés de tous ceux qui sont doués, quels que soient 
les moyens de fortune ou la situation sociale de leur famille. 


L'Université française fait face à cette mission avec succès. Mais 
certaines améliorations paraissent actuellement souhaïtables. 


Les études prolongées sont une lourde charge pour de nom- 
breuses familles et le système des bourses est souvent insuffisant. 
Il existe d’autre part entre les différents ordres d'enseignement des 
cloisonnements parfois rigides. La place de l’enseignement technique, 
l’une des disciplines les plus propres à permettre d’utiles élévations 
sociales, n’est sans doute pas celle qui conviendrait. 


Il existe une lacune beaucoup plus importante. Ceux qui sont 
entrés dans la vie professionnelle sans me À été co nt 1E, ni Dm 
éprouvent les plus grandes difficultés, une fois 
des études, et s’ils en ressentent le désir ou l'ambition, — se — 
le chemin qui peut mener vers des diplômes supérieurs. 


Sans doute existe-t-il f'enallentes institutions, les unes publiques, 
les autres privées, qui, à tout moment, donnent à ceux qui en 
acceptent l'effort, la possibilité non seulement de dév leurs 
connaissances, mais d'acquérir des diplômes, de ce fait, d'améliorer 
leur situation. Au premier rang de ces institutions, l’on peut placer 
le conservatoire national des arts et métiers et ses centres 
l'institut d'université de promotion supérieure du travail de Grenoble, 
l'institut national des sciences app de Lyon. D'autre part, 
des mesures ont été prises qui ouvrent. l'accès aux facultés À des 
jeunes gens qui n’ont pas suivi la filière classique de l’enseignement 
secondaire sanctionné par le baccalauréat. 


Mais on ne peut manquer d’être frappé par la nécessité de déve- 
lopper très largement les efforts entrepris. 


La promotion du travail doit être conçue de façon à assurer, À 
continue dans leur 


activité professionnelle: elle doit constituer en  même- un 
acquis définitif sur le plan de la formation à chacun des: de 
la promotion. 


s Il me = er M à cet effet, Ro pas ns à me os l'accès à une 
orme donnée de promotion, es examens de ue ne 
reposant que sur les connaissances des individus, ni p Peemne Les 
une formation de ce genre par l'obligation d'obtenir certains diplô- 
mes qui ouvriraient seuls la voie à une promotion ultérieure. 


Une vaste action de promotion sociale s’appuiera. donc, dans cer- 
tains cas, sur des institutions nouvelles, - créées. à cet 
effet, et utilisera toujours des programmes et des. méthodes d’'ensei- 
gnement appropriés. 


2° La promotion collective du monde syndical rend de plus en 
plus nécessaire le développement de la formation des travailleurs, 
conçue comme une préparation à l’exercice de leurs responsabilités. 
Il importe de mettre à la disposition des oi res syndicales 4 
moyens pédagogiques tr matériels que requiert la spécialisation de 
cadres ou de techniciens syndicaux dans un domaine particulier 
d'ordre économique, social ou professionnel. Cette formation syndi- 
cale ne peut être pleinement efficace que si elle répond aux besoins 
et aux préoccupations des intéressés eux-mêmes, et si elle est menée 
à leur initiative. L'action des pouvoirs publics ne peut être la même 
que celle entreprise pour la promotion du travail : l’aide aux centres 
d'éducation ouvrière rattachés aux centrales syndicales, 

du travail de l’université de Strasbourg et aux sessions de formation 
syndicale, aux bureaux et centres d’ re me Re ue pe 
tions professionnelles, revêt un aspect essentiellement Le 
Gouvernement se propose de rassembler-ces mesures dans un texte 


spécial. 
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III. — Des moyens de la promotion du travail. 


Le projet fait apparaître, en vue d’une organisation de la pro- 
du travail à tous les échelons, les divers moyens de for- 
active directement rattachée au milieu du travail, qui peuvent 
concourir à la réalisation de l'objectif défini, à savoir : 
— + ge een dispensé dans les établissements d'enseignement 
relevant t du ministère de l'éducation nationale ; 
ee un formation professionnelle des adultes ou leur perfection- 
assuré dans des organismes relevant du ministère du 
travail du” ministère de Pagriouitere ou d’autres départements 


L 


— la formation donnée par les organisations professionnelles ou 
par des centres d'entreprises publiques ou privées qui peuvent 
donner soit une formation, soit un complément de formation aux 
travailleurs. 


Un contrôle pourra être établi sur ces centres professionnels 

À ces centres d'entreprises, portant notamment sur les méthodes 

tiquées et la valeur de la formation donnée ; en contrepartie 

ublics pourront accorder leur aide sous forme de 

subventions, ne er À fiscaux ou de mise à la disposition des 
entreprises de moniteurs formés pour elles. 


IV. — Des formations. 


L'action générale de promotion du travail devra se développer 
aussi bien sur le plan du perfectionnement ou de la réorientation 
professionnelle que dans la perspective d’un renouvellement des 
cadres supérieurs, des ingénieurs et des techniciens hautement 
q : ? 

1° En matière de promotion professionnelle, il apparaît souhaitable 
de favoriser une grande diversité de formation couvrant le plus 
grand nombre possible d'activités : formation de base ou formation 
complémentaire (premier degré), formation d’un niveau plus élevé 
(second degré) préparant à des postes d'encadrement technique, 
ge" de formation, d'agents techniques et techniciens ; 


Sn cg romotion supérieure du travail destinée à former les 
ingénieurs ou des techniciens hautement qualifiés, 
voire — + chercheurs, ou à compléter leur formation, doit être 
assurée principalement dans les établissements d'enseignement supé- 
rieur ou dans les conservatoires ou centres associés à l’enseignement 
technique. # 


Là encore il est souhaitable de recourir dans toute la mesure du 
possible à des formules neuves offrant un maximum de souplesse 
et ne subordonnant par certains avantages de carrière à l’achève- 
ment d’un cycle entier d’études portant souvent sur plusieurs années ; 


3° La promotion des jeunes agriculteurs, salariés ou exploitants, 
est sans doute le facteur essentiel de l’évolution du milieu rural 
tout entier. Sans cette promotion, l'exode rural s’intensifiera et la 
conscience de gb 4 une classe non intégrée à la vie moderne 

se développera dans la jeunesse rurale, Le milieu rural offre natu- 
relement, du fait de la dispersion des entreprises, de l'isolement 
des hommes et de la structure des exploitations familiales, des condi- 
tions défavorables à l’organisation d’une promotion professionnelle. 
Lors du recensement de 1955, 96 p. 100 des 2.200.000 chefs d’ex- 
ploitations ont déclaré n'avoir reçu aucune formation professionnelle. 


Pour rattraper ce retard, un statut de la vulgarisation agricole 
vient d'être publié. Mais la diffusion du progrès technique atteint 
les agriculteurs dans leur exploitation et il a paru nécessaire d’orga- 
niser aussi des stages à temps plein de formation professionnelle, 


Enfin, un système de promotion sociale ne saurait être complet 
à l'égard des salariés agricoles et des personnes qui leur sont 
assimilées que dans la mesure où leur seront facilitées les possi- 
bilités d'accéder à la qualité d’exploitant agricole. 


C'est la raison pour laquelle le présent projet prévoit que les 

es et les membres de la famille des exploitants 

justifiant d’une certaine durée d'activité professionnelle 

et ayant accompli un effort de spécialisation ou de perfectionnement 
pourront bénéficier des avantages spéciaux. 


Ces avantages inspirés de ceux qui sont accordés dans le domaine 
de la migration rurale pourront consister en subventions d'’instal- 
lation et en prêts spéciaux du crédit agricole comportant des 
modalités particulières de garanties ; 


4° Les dispositions spéciales s’ap  — aux jeunes gens ayant 
ra plus d’un an en Algérie sont ement prévues par ce projet. 

Sans préjudice de la formation nn peuvent acquérir dans le 
cadre général de ce qui est organisé pour la promotion du travail, 
certains avantages pourront leur être consentis. Ils sont destinés 
essentiellement à améliorer les conditions dans lesquelles s'effectuent 
a + di à la vie civile et la réadaptation à leur milieu pro- 


V. — De la coordination des moyens. 


L'application de ces mesures d'ensemble exige, outre l’établisse- 
ment d'un inventaire précis des moyens existants et parfois insuf- 
fisamment utilisés, l'examen de mesures plus concrètes concernant 
les modalités d'agrément des centres d'entreprises et des centres 

organisations professionnelles, les exonérations qui pourront 
l'objectif retenu, les 


des 
être accordées à toute action concourant à 





sanctions qui pourront être données aux formations reçues, et les 
avantages dont bénéficieront les intéressés par l'accession à un 
niveau plus élevé de formation. 


Parallèlement, devront être recherchés les moyens permettant aux 
travailleurs de suivre les enseignements ou formations existants, 
et notamment l'octroi d’un certain nombre d’heures comprises dans 
les horaires de travail ou de congés spéciaux, la suspension du 
contrat de travail avec la garantie de réemploi ; les bourses ou 
indemnités pouvant être accordées à ceux qui suivraient un ensei- 
gnement à plein temps. 


Enfin, des cours de perfectionnement portant sur les acquisi- 
tions nouvelles résultant de l’évolution scientifique, technique, éco- 


nomique et administrative pourront être organisés à l'intention . 


des ingénieurs et des cadres. Les cours seraient donnés notam- 
ment dans les établissements de promotion supérieure du travail. 


Pour examiner utilement l’ensemble de ces moyens, procéder à 
l'étude des programmes et des méthodes d'enseignement et de 
formation adaptés, et proposer toutes mesures tendant à favoriser 
la promotion sociale, des comités interministérielis réuniront réguliè- 
rement les ministres intéressés. 


A ces comités pourront assister notamment les représentants 
des organisations professionnelles les plus représentatives sur le 
plan national. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 
Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commissions permanentes), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre de l’éducation nationale et le 
ministre du travail qui sont chargés d’en exposer les motifs et d’en 
soutenir la discussion : 


Art. 1°", — En vue de permettre la promotion du travail, sont mis 
à la disposition des travailleurs des moyens de formation et de 
perfectionnement propres à faciliter soit leur accès à un poste supé:- 
rieur, soit leur perfectionnement professionnel, soit leur réorienta- 
tion vers une activité nouvelle. 


La promotion du travail prend la forme soit de promotion pro- 
fessionnelle, soit de promotion supérieure du travail. Les mesures 
nécessaires sont mises en œuvre, soit par les établissements d’ensei- 
gnement relevant notamment du ministère de l'éducation nationale, 
soit par des centres collectifs de formation d'adultes relevant du 
ministère du travail, du ministère de l’agriculture et d’autres dépar- 
tements ministériels, soit par l'initiative privée concourant à cet 
effort et notamment par des centres d'entreprises. 


SECTION L. — De La promotion professionnelle. 


Art. 2. — La promotion professionnelle du premier degré est 
assurée par des stages à plein temps dans des centres de for- 
mation professionnelle pour adultes contrôlés par le ministère 
du travail, qui conduisent à la formation de travailleurs spécialisés 


” ou qualifiés. 


Ces centres organisent également, à l'intention des travailleurs 
pourvus d’un emploi, des cours de perfectionnement. 


Art. 3. — Les conditions d'organisation d’une formation profes- 
sionnelle du second degré préparant notamment à des emplois 
d'agents techniques, de techniciens, d’instructeurs de formation, 
d'agents d'encadrement technique, seront fixées par décret. 


Art. 4. — La promotion professionnelle en agriculture tend à per- 
mettre aux agriculteurs, exploitants, travailleurs familiaux et salariés, 
d'acquérir une spécialisation ou de se perfectionner dans l’exercice 
de leur profession en vue de faciliter notamment la prise à leur 
compte d’une exploitation. 


Elle est assurée notamment par la formation professionnelle donnée 
dans les établissements d'enseignement public ou privé ou dans des 
centres créés par les organisations professionnelles, agréés et 
contrôlés par le ministère de l’agriculture. 


Art. 5. — La formation professionnelle est également dispensée 
dans les établissements d'enseignement relevant notamment du 
ministère de l'éducation nationale par l'ouverture de cours de per- 
ee NT de caractère technique, scientifique, économique ou 
social. 

Art. 6. — Les centres de formation créés par les organisations 
professionnelles, par les entreprises privées ou publiques, ou par 
des groupements d'entreprises peuvent apporter leur concours à la 
promotion professionnelle, soit en assurant une formation ou un 
complément de formation à de jeunes travailleurs en vue de l’obten- 
tion des divers diplômes professionnels, soit en organisant une 
formation professionnelle des adultes leur permettant d’accéder à 
des emplois de qualification supérieure, soit en mettant leurs instal- 
lations de formation à la disposition d'établissements ou d’organismes 
de promotion relevant de l’un des départements ministériels précités. 


Les centres d'entreprises ou interentreprises et les centres des 
organisations professionnelles agréés à cet effet par le département 
ministériel intéressé peuvent conclure avec celui-ci une convention 
qui déterminera la nature de l’aide apportée auxdits centres par 
les pouvoirs publics et les modalités du contrôle technique et 
financier exercé sur le centre. 
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SecTiON IL. — De la promotion supérieure du travail. 


Art. 7. — Les enseignements en vue de la promotion supérieure 
du travail offrent aux travailleurs les moyens d'acquérir les connais- 
sances scientifiques et la méthode indispensable aux ingénieurs, 
techniciens et cadres supérieurs des activités économiques et admi- 
nistratives. 

Art. 8. — Des établissements d'enseignement supérieur, destinés 
à assurer la promotion supérieure du travail par la formation d’ingé- 
nieurs et de techniciens hautement qualifiés, peuvent être créés sous 
la forme soit d'instituts d'université, soit de centres associés du 
conservatoire national des arts et métiers, soit d’annexes à des 
établissements d'enseignement supérieur dépendant du ministère 
de l’agriculture ou d’autres ministères techniques. E 

La promotion supérieure du travail peut être également organisée 
dans d’autres établissements d'enseignement supérieur désignés par 
le ministre de l’éducation national, après avis du conseil de lensei- 
gnement supérieur ou du conseil de l’enseignement technique. 

Il pourra, d’autre part, être créé des centres ou instituts nationaux 
dépendant du ministre de l'éducation nationale spécialisés dans 
un domaine particulier permettant de perfectionner ou de former 
des cadres supérieurs et des techniciens supérieurs. Ces centres 
auront le caractère d’établissements publics dotés de la personnalité 
civile et de l’autonomie financière. La création de chacun de ces 
centres sera faite par décret, après avis du conseil de l’enseignement 
supérieur ou du conseil de l’enseignement technique. Les modalités 
de la tutelle et du contrôle exercé sur ces établissements seront 
déterminés par le décret de création. 


Art. 9. — L'accès aux établissements de promotion supérieure du 
travail est ouvert, sans conditions de diplômes, notamment aux 
travailleurs issus de la promotion professionnelle visée à la section 1] 
de la présente loi. 

Toutefois, certaines conditions d'admission, ainsi que le régime 
d'enseignement et les sanctions de cette formation, peuvent être 
fixés par décret pris après avis des organismes consultatifs compé- 
tents. 

En vue de faire bénéficier les travailleurs admis à des centres de 
promotion professionnelle de certains enseignements à caractère 
technique, scientifique, économique ou social, et afin de leur faciliter 
l'accès à la promotion supérieure du travail, des conventions pourront 
être conclues entre les établissements de promotion supérieure du 
travail et les organismes de promotion professionnelle. 


Art 10, — Les établissements visés à la présente section désignés 
notamment par le ministre de l’éducation nationale après avis des 
organismes compétents peuvent recevoir à plein temps les élèves 
de la promotion supérieure du travail en vue de préparer un 
diplôme d'ingénieur. 


SECTION III. —— Des mesures propres à encourager 
la promotion sociale. 


Art. 11. — Les conditions de prise en charge et de rémunération 
des travailleurs bénéficiant de la promotion professionnelle, ainsi 
que le régime des indemnités accordées aux intéressés notamment en 
compensation de leurs pertes de salaires, pour suivre les stages de 
formation, les cours de perfectionnement ou les cours à plein temps 
dans les conditions prévues à l’article 10 seront déterminées par 
voie réglementaire. Les mêmes textes indiqueront la mesure et les 
conditions dans lesquelles l’Etat supportera les charges résultant des 
précédentes dispositions. 

Le bénéfice des prestations sociales sera conservé aux intéressés. 


Art. 12. — Sans préjudice des dispositions intervenant en appli- 
cation de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1925, les centres de for- 
mation créés par des entreprises privées ou publiques ou par des 
groupements d’entreprises qui auront conclu avec les pouvoirs 
publics, une convention du type de celles prévues à l’article 6 
ci-dessus, pourront entraîner, pour les entreprises qui en assumeront 
la charge, le bénéfice d’une exonération de la taxe d’apprentissage, 
dans des conditions qui seront fixées par décret en conseil d'Etat. 


Art. 13. — Les institutions de promotion supérieure du travail 
mentionnées à l’article 8 ci-dessus sont autorisées à rémunérer leur 
personnel en dérogation aux règles du cumul dans la mesure où ce 
personnel travaille hors des heures de son service normal. 


Art. 14. — Les salariés agricoles visés à l’article 1024 du code 
rural et les membres de la famille des chefs d’exploitation justifiant 
d’un certain temps de travail ininterrompu à ces titres respectifs 
et titulaires d’un certificat d’apprentissage ou de formation profes- 
sionnelle des adultes, bénéficieront par priorité, dans des conditions 
qui seront fixées par décret en conseil d’Etat, des prêts et avantages 
prévus par les textes réglementaires. 


SECTION IV. — Dispositions concernant les jeunes gens 
ayant servi en Algérie pendant plus d’un an. 


Art. 15. — Les jeunes gens qui ont servi en Algérie pendant une 
durée supérieure à un an et qui ont été libérés à partir du 1°’ jan- 
vier 1959 pourront bénéficier des dispositions spéciales définies à 
l'article 17 ci-après, s'ils désirent acquérir un perfectionnement de 
leur instruction ou de leur formation sur le plan professionnel dans 
des conditions qui ne rentrent pas dans le cadre des dispositions 
prévues aux sections I et II de la présente loi. 

La condition du séjour de un an en Algérie ne sera pas exigée 
pour les militaires blessés au cours d'opérations sur ce territoire. 

lis pourront demander le bénéfice de ces dispositions spéciales 
après leurs libération, et dans un délai qui sera fixé par décret. 





Les dispositions de la présente section seront applicables jusqu’à 
une date qui sera fixée par décret. 


Art. 16. — Les jeunes gens qui ont ébtenu un sursis pour étude 
au titre de l’article 23 de la loi du 31 mars 1928 ne peuvent bénéficier 
des dispositions prévues à la présente section. 


Art. 17. — Les dispositions spéciales visées à l’article 15 pourront 
consister en : 


a) Des sessions spéciales d'examens dans tous les ordres d’ensei- 
gnement, avec aménagement des conditions requises ; 

b) Des contingents de places supplémentaires aux concours 
d'entrée dans les écoles d'ingénieurs relevant notamment du ministre 
de l'éducation nationale ; 

c) Une priorité d’accès à la formation professionnelle des adultes ; 

d) Une priorité d'octroi, en fonction des états de service du béné:- 
ficiaire des allocations et avantages prévus par la réglementation ; 

e) L'ouverture de centres de préparation d'examens et de concours. 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale sera consulté pour 
l'application des paragraphes a, b, et e du présent article. 


Art. 18. — Les jeunes gens ayant servi en Algérie depuis le 1°" no- 
vembre 1954 et appartenant aux classes libérées avant le 1° jan- 
vier 1959 pourront, à titre exceptionnel, bénéficier des dispositions 
ci-dessus lorsqu'ils n’auront pu, par suite de circonstances indépen- 
dantes de leur volonté, retrouver l’emploi occupé à la date d’appel 
sous les drapeaux ou se procurer un nouvel emploi depuis leur 
libération. 


ANNEXE N' 81 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 12 mai 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi tendant à développer les coopératives 
d'utilisation en commun du matériel agricole groupant des exploi- 
tants familiaux, présentée par MM. Waldeck Rochet et Pierre 
Villon, députés. — (Renvoyée à la commission de la production et 
des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mécanisation de notre agriculture se 
poursuit à un rythme rapide. De quelque 35.000 tracteurs en 1945, 
nous passons, fin 1957, à plus de 500.000. Rien qu’au cours de 1957, 
100.000 tracteurs ont été livrés à l’agriculture. 

Si au début du mouvement vers la mécanisation ce furent les 
grandes exploitations qui se motorisèrent, aujourd’hui on doit 
constater que les moyennes et les petites exploitations sont entraînées 
par ce mouvement irréversible. 

Maigré tout, cependant, 1600.00 exploitations ne sont pas encore 
motorisées. 

Comment faire bénéficier des avantages de la technique moderne 
la masse de ces exploitations familiales ? 

Comment parvenir à ce que les exploitations familiales qui 
possèdent un tracteur l'utilisent d’une façon plus rentable, car pour 
un grand nombre d’exploitations familiales motorisées, le tracteur 
représente souvent, du point de vue économique, une lourde charge ? 

Tels sont les problèmes à résoudre. 

On sait en effet que pour une exploitation de 15 hectares les 
investissements supplémentaires exigés par la motorisation repré- 
sentent une charge de 60.000 francs par hectare alors que ceux-ci 
n’atteignent que 25.000 francs pour une exploitation de 50 hectares. 

La charge d’amortissement se trouve ainsi respectivement de 
9.000 et 4.000 francs par an et par hectare. 

Mais ce n’est pas là la seule disposition grave: le prix de revient 
de l’heure d'utilisation varie, pour un tracteur à essence, presque 
du simple au triple selon que la durée annuelle d'utilisation est de 
400 heures ou de 1.300 heures, la durée rationnelle de fonctionnement 
d’un tracteur étant de 1.300 heures. 

Par exemple, un tracteur de 30 CV sera utilisé 300 heures par 
an sur une exploitation de 10 hectares avec un prix de revient de 
850 francs par heure contre 300 francs pour une utilisation de 
1.300 heures pour une exploitation de plus de 50 hectares. 

En ce qui nous concerne, nous estimons que la seule voie pour 
parvenir à la fois à une motorisation plus généralisée des petites 
et moyennes exploitations et à un emploi plus rentable du tracteur 
est celle de la coopération. 

Seulement l’obstacle financier qui s'oppose à la motorisation indi- 
viduelle des exploitations familiales existe au même titre lorsque 
ces exploitants familiaux désirent se grouper en coopérative pour 
remédier à une situation qui contribue à 2 jo le retard technique 
l’achat et l’utilisation en commun du matériel agricole motorisé. 

Des mesures devraient donc être proposées au Parlement pour 
de l’exploitation familiale et par voie de conséquence à accélérer 
son évincement économique. Le handicap de l’exploitation familiale 
dans la compétition économique qui se développe entre petites, 
moyennes et grandes exploitations est devenu trop important pour 
que cette situation n’appelle pas d'urgence l'adoption de mesures 
en faveur des exploitants familiaux. 

On estime à 6.000 environ le nombre de coopératives d'utilisation 
en commun de matériel agricole (C. U. M. A). 

Or, même si la totalité de ces coopératives correspondait exacte- 
ment à la nature qui est théoriquement la leur, ce qui n’est pas le cas, 
ce nombre resterait très faible par rapport à celui de nos 
communes rurales et encore plus faible par comparaison au 
nombre de villages. 
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20 mai. 1955 réduisant de 7 à 4 le nombre mini- 
nécessaires pour la constitution d'une ve 
d'utilisation du pee — ne peut que favoriser le déve- 
ves. 

En effet, seuls quatre importants agriculteurs peuvent réunir les 
fonds et la surface nécessaires au fonctionnement normal d’une telle 


-est possible d'imaginer diverses dispositions suscep- 
au résultat recherché : développer les coopératives 
d'utilisation du matériel agricole groupant des exploitants familiaux. 
d'abord et afin que les surfaces cultivées par du matériel 
u en commun soient suffisantes, il serait nécessaire de préciser 
que de. telles coopératives devraient grouper au moins 7 adhérents. 
En lieu, ces coopératives ne devraient grouper aucun 
employant plus d’un ouvrier agricole permanent en 
des membres de la famille. 

Cette mesure nous semble logique, car, d’une part, un exploitant 
em t plus d'un ouvrier agricole permanent dispose d’une 
permettant un emploi rationnel d'un tracteur, d'autre part, 
sa situation économique lui assure soit les moyens financiers, soit 

le crédit nécessaire à la mécanisation de son exploitation. 
2 up être prises en faveur des coopéra- 


1 


Quelles 
tives ainsi 

Pour notre part, nous souhaitons que dans l'élaboration d'un 
projet de loi le Gouvernement s'inspire des idées suivantes : 

a) L'octroi d’une ristourne de 20 p. 100 sur le matériel agricole 
pour - 4... du montant de l'achat de matériel effectué par les 

atives ; 

b) La fixation des plafonds des prêts à 80 p. 100 du montant 
des achats de matériel et du taux de l'intérêt à 3 p. 100 ; 

c) La concordance entre la durée des prêts et la durée normale 
de l'amortissement du matériel, c’est-à-dire huit années. 

Enfin, pour assurer le financement de l'opération, il pourrait 
être procédé — à due concurrence — à une réduction du taux 
de la ristourne accordée aux exploitants employant plus de deux 
ouvriers agricoles permanents. 

Mais encore une fois il me s'agit là que de suggestions. Il appar- 
tient aw Gouvernement d'étudier, puis de proposer au Parlement 
les mesures susceptibles de développer les coopératives d'utilisation 
du matériel agricole groupant des exploitants familiaux. 

C’est pourquoi, mesdames et Messieurs, nous vous demandons de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante : 


U 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de Joi tendant à développer l'achat et l’utilisation du matériel 
agricole moderne par les exploitants familiaux groupés dans les 
coopératives d'utilisation en commun du matériel agricole, 


ANNEXE N° 82 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 14 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative au caleut du prix des baux à 

par MM, Denvers, Gernez, Duehateau, Forest, 

Pavet.et les membres- du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
vovée à la commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, le décret n° 59-175 du 7 janvier 1959 vient 
de modifier les de calcul du prix des baux 
à ferme contenues dans l’article 812 du code rural. 

En vertu de ce décret, le préfet doit établir : 

« … la liste des denrées de la production locale ou régionale 
comprenant au minimum quatre denrées pour les cultures géné- 
rales qui serviront exclusivement de base au calcul du prix des 
baux et les quantités minima et maxima de ces denrées re 
tant par nature de culture et suivant leur classe la valeur locative 
des biens loués. Ces quantités ne peuvent être supérieures aux 
quantités Le ere en 1939 le prix normal des baux de la région 
considérée. efois, la fixation des quantités supérieures ou infé- 
rieures à celles de 1939 peut être admise à condition d’être expres- 
sément motivée. 

Pour les baux à ferme stipulés en totalité payables à parité du 
cours du blé, l’une ou l’autre des parties peut, à l'expiration de la 
première ou de la deuxième période triennale, demander qu’une 
ou plusieurs denrées figurant sur la liste prévue à l'alinéa premier 
ci-dessus et re tant des productions du fonds loué soient subs- 
ti ent au blé, Cette substitution s'opère sur une 
fraction de la valeur locative stipuée en blé, au plus égale à la moitié 
de la valeur locative totale. 

« La fraction de la valeur locative en blé est transformée en une 
certaine quantité de la ou des nouvelles denrées retenues, d’après 
les cours de ces denrées au 1°’ septembre 1939 tels qu'ils résultent 
du barème. d'équivalence publié par l'arrêté préfectoral pris dans 


les eonditions vues à l'alinéa 2 ci-dessus. » 
Ces risquent d’avoir dans nos campagnes de graves 
répercussions. 








Ce texte a en effet pour but de permettre aux propriétaires 
bailleurs de transformer les baux en cours d'exercice par substi- 
tution d'une denrée à une autre, cette substitution provoquant 
dans de nombreux cas une hausse importante des fermages. On 
conçoit mal que l'opération inverse sur la demande des preneurs 
obtienne un quelconque succès. 

Si nous approuvons le principe de l'établissement d’une liste 
comprenant au moins quatre denrées de production locale. ou 
régionale pour les cultures générales qui servirait de base pour le 
calcul des baux — donnant ainsi ure gamme de produits au choix 
des bailleurs et des preneurs — nous ne saurions admettre que 
la substitution d'une denrée par une autre se fasse au cours 
bail en exercice, fût-ce même à l'expiration d'une période triennale, 

Ceci constituerait à nos yeux une rupture de contrat. 


Si, par contre, cette substitution peut s'appliquer en accord entre 
les parties, au début ou au renouvellement d'un bail, nous ne pou- 
vons admettre que la ou les fractions de valeur locative trans: 
formées en une certaine quantité de la ou des nouvelles denrées 
retenues se fassent d'après les cours de ces denrées au 1° sep. 
tembre 1939, tels qu'ils résutlent du barème d'équivalence. 


L'application du décret tel qu'il est conçu amènera dans cer- 


taines régions des hausses de fermages pouvant atteindre 50 p. 100. 


à 100 p. 100. 

Un exemple frappant peut être donné. 

Imaginons un fermage payable en blé que le propriétaire peut 
transformer en beurre. Le quintal de blé valant 191 F en 1989, la 
moyenne du prix du kilogramme de beurre était de 21,30 F pour 
la même époque, l’équivalence serait de 9 kg de beurre pour un 
quintal de blé. Si, au contraire, l'équivalence se calcule sur les 
cours actuels, le quintal de blé 3.278 F et le prix du beurre 626 F, 
5,200 kg suffisent pour remplacer un quintal de blé. 

En se référant au cours des denrées au 1° septembre 1959, un 
fermage de quatre quintaux de blé à l’hectare passerait de 
3.278x4=13.112 F à 626xX9x4=22,536 F. 

La situation de nos exploitants n'est pas telle que l'on puisse 
les sanctionner d’une telle hausse injustifiée. 

C'est par ailleurs en contradiction formelle avec la politique 
que prétend appliquer ou suivre le Gouvernement et qui repose 
sur une éventuelle stabilisation de la monnaie et des prix, c’est 
aussi une « surindexation » au moment où les indexations de prix 
agricole sont abandonnées, c’est encore une remise en discussion 
à chaque période triennale des rapports entre bailleurs et preneurs. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 59-175 du 7 janvier 1959 est 
abrogé. 


ANNEXE N°83 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 14 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier iles articles 124, 1443, 
1445, 1446, 1447, 1563 du code civil relatifs à la séparation principale 
de biens, présentée par M. Boscary-Monsservin, député. — (Ren- 
voyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1443 du code civil permet à Ja 
femme et à elle seule de demander judiciairement la séparation de 
biens, dans le cas où le désordre des affaires du mari met en péril 
sa dot et rend aléatoire l'exercice de ses reprises contre son conjoint 
ou la communauté. 

Or, les mœurs, les nécessités nationales (guerres, etc.) où écono- 
miques ont fait prendre à la femme une part de plus en plus grande 
dans la vie sociale. La loi en a tenu compte. Il reste cependant bien 
des lacunes. 

Lorsqu'une femme voit, par exemple, son mari interdit (légal ou 
judiciaire), la loi ne lui laisse que les possibilités suivantes quant 
à la gestion de ses biens inclus dans la communauté : | 

— ou gérer, en vertu de l'article 507 du code civil, tous les biens 
de la communauté ; 

— ou faire des actes d’administrätion, ou même de disposition, en 
vertu des articles 217 et 219; 

— ou renoncer à cette gestion et supporter celle d'un tiers: le 
tuteur de l'époux interdit. 

Or, la femme peut légitimement craindre que la gestion des biens 
de la communauté entière ne soit une charge trop lourde. La 
prudence qui consiste à refuser cette charge ne devrait pas pour 
autant lui ôter le droit de gérer ses biens propres, que le mariage 
a mis sous l'administration du mari. Elle devrait donc, dans ce eas, 
pouvoir demander la séparation de biens. 

Dans le cas voisin de l'époux interné et non interdit, la femme se 
trouve devant une option semblable. La femme se voit offrir, en vertu 
de l’article 219 du code civil, l'exercice par voie de justice des droits 
de l'époux défaillant. Si elle n'invoque pas cet article, pour éviter 
d'avoir à gérer les biens propres de son conjoint, elle est maintenue, 
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uant à la gestion de ses biens personnels mis dans la communauté, 
sous la tutelle maritale: Dans ce cas, la femme devrait donc égale- 
ment être autorisée à demander la séparation de biens. 

La séparation de biens devrait être permise dans un troisième cas : 
celui de l'absence déclarée du mari. Ici, la femme peut encore user 
de l’article 219 du code civil. Si elle en refuse les avantages, pour 
des raisons déjà signalées, elle doit attendre qu’un héritier se fasse 
envoyer en possession provisoire de la succession pour pouvoir 
demander la dissolution de la communauté. En attendant, la gestion 
‘des biens dotaux de la femme s'exerce par une personne absente. 

Jusqu'ici, la séparation de biens était un moyen de défense accordé 
par la loi à la femme contre l'époux dissipateur, négligent ou incom- 
pétent. Mais aujourd’hui les pouvoirs de la femme peuvent aussi 
mettre en danger le patrimoine du mari. 

La loi reconnaît, par l’article 223 du code civil, le droit pour la 
femme d’avoir une profession indépendante. Le mari peut s’y opposer, 
mais la femme peut lever judiciairement cette opposition. Or, le mari, 
en tant qu’administrateur des biens de la communauté, peut être tenu 
responsable des fautes et dettes de sa femme dans l’exercice de sa 
profession sur les biens communs et sur ses biens propres. L'’époux 
devrait donc pouvoir, lui aussi, demander la séparation de biens en 
cas de mise en péril de son patrimoine du fait d’activités inconsi- 
dérées de sa femme. 

D'autre part, la gestion d’une communauté est de plus en plus 
difficile, La femme y participe de plus en plus. Le mari devrait donc 
pouvoir demander la séparation de biens si la femme se trouve, parce 
qu'interdite, internée ou absente, dans l’impossibilité de le seconder. 
Une tutelle pourrait alors être constituée sur les biens de la femme. 

Toutes ces raisons nous paraissent justifier largement la nécessité 
d'étendre les applications actuelles de la séparation de biens. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — L'article 1443 du code civil est modifié comme suit : 

« La séparation de biens ne pourra être poursuivie qu’en justice 
par la femme comme par le mari. Toute séparation volontaire est 
nulle. 

« La femme et le mari auront le droit de la demander lorsque le 
désordre des affaires de l’autre conjoint mettra en péril le patrimoine 
de l’autre inclu dans la communauté. 

« La séparation pourra être également demandée lorsqu'un des 
époux. aura été interalt, interné depuis plus de cinq ans, ou déclaré 
absent. » 

Art. 2. — L'article 1445 du code civil est modifié comme suit : 

« Toute séparation de biens doit, avant son exécution, être rendue 
publique par l'affiche sur un tableau, à ce destiné, dans la salle 
principale du tribunal de première instance et, de plus, si l'époux 
contre lequel elle est demandée est marchand, banquier ou commer- 
cant, dans celle du tribunal de commerce du lieu de son domicile, 
et ce à peine de nullité de l'exécution. » 

Art. 3. — L'article 1446 du code civil est modifié comme suit : 

« Les créanciers personnels de chacun des deux époux ne peuvent, 
sans leur consentement particulier, demander la séparation de biens. 
Néanmoins, en cas de faillite ou de déconfiture de l’un des deux 
époux, les créanciers de l’autre peuvent exercer les droits de leur 
débiteur jusqu’à concurrence du montant de leur créance. » 


Art. 4 — L'article 1447 du code civil est modifié comme suit : 
« Les créanciers de chacun des époux peut se pourvoir... ». 
Art. 5. — L'article 1563 du code civil est modifié comme suit : 


« Si la dot est mise en péril, si le mari est interdit, interné depuis 
plus de cinq ans ou absent, la femme peut poursuivre... ». 


Art. 6. — L'article 124 du code civil est modifié comme suit : 
« L'époux commun en biens pourra demander la séparation de 
biens à tout moment. » 


ANNEXE N' 84 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 14 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la répression des ventes 
illicites dites ventes à la sauvette, présentée par M. Missoffe, député. 
— (Renvoyée à la commission des lois À A Le de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans toutes les grandes villes, et principale- 
ment à Paris, prolifère une forme de commerce illicite, connu sous 
le nom de « vente à la sauvette ». Cette pratique qui perturbe la 
voie publique et encoînbre les marchés, les gares, les couloirs du 
métro, cause un préjudice grave a aux commerçants et une perte pour 
l'Etat. De plus, lorsqu'elle s'a à des denrées — 
constitue un danger particul ent grave pour l’hygiène pu 

Or, la répression de la vente à la sauvette est fort mal assurée. On 
avait, autrefois, pensé que la loi du 30 décembre 1906 réglementant 
l'exercice de la vente au déballage trouverait un terrain d’application 
dans la. vente à la sauvette. Il n’en fut rien, car la vente au déballage 
suppose la qualité de commerçant. 





On s'est alors avisé de Les qu’une ordonnance de police du me 
let 1862, réglementant la police de la voie publique, 5’ 

leur cas. C’est toujours en mer de ce texte, repris et rajeuni 

par une ordonnance du 1°" février 1957 réglementant os 
de la voie publique que les « a » sont conduits aux gs 4 
police et retenus avec leurs marchandises pendant quelques heur 

avant d’être relachés. Ils sont accessoirement passibles d’une iebtde 


La répression de la vente à la sauvette dans les de es et dans le 
métro n'est pas mieux prévue 
règleme 1t d'administration que sur la police, la séreté et l’ex- 
ploitation des voies ferrées et d’intérêt général et local. Ce texte dis- 
pose dans son article 85 que : 

« Aucun crieur, vendeur ou distributeur d’objets quelconques ne 
peut être admis à exercer sa profession dans les cours ou bâtiments 
= er ge qu'en vertu d’une autorisation spéciale du préfet du dépar- 

ement. » 

En cas d’infraction, le personnel est habilité à conduire le vendeur 
à la sauvette au commissariat ou à requérir le concours de la force 
publique. 

Ces solutions sont totalement inefficaces. C’est pourquoi deux anciens 
gouvernements ont déposé en 1948: et 1951 deux projets de loi sem- 
blables tendant essentiellement à la saisie définitive des marchan- 
dises. Malheureusement, ces textes n’ont jamais été discutés, pas plus 
que diverses propositions de loi ayant le même objet. 

Cependant, ce commerce illégal a pris, ces dernières années, un 
essor considérable. On signale ème des organisations comportant 
des camionnettes ravitaillant des revendeurs, alors qu’'autrefois la 
vente à la sauvette se pratiquait sur un pied modeste. 

Voilà pourquoi il semble opportun qu’un texte de loi vienne mettre 
un terme, ou du moins une sanction énergique à ce commerce illicite. 
Pour ces raisons, nous vous présentons la proposition de loi suivante 
que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Est interdite sur la voie publique, les marchés, de façon 
générale dans tous les lieux ouverts au lic, dans les enceintes et 
dépendances des gares et stations des chemins de fer d’intérêt ral 
ou local, la vente ou l'offre de vente pratiquée par des in us qui 
sont en contravention à la législation du commerce et aux textes 
réglementant la police des marchés, des lieux et des voies publics, des 
chemins de fer d'intérêt général ou local. 


Art. 2. — L'article R 30 du code pénal (amendes de (2° classe) est 
complété par les dispositions suivantes : 

« 13° Ceux qui offriront, mettront en vente ou exposeront pe 
de la vente, des marchandises dans. les lieux visés à l’article 1°", 
contravention à la législation du commerce, et aux textes me» Li 
tant la police de ces lieux. 

« 14° Ceux qui auraient assisté les contrevenants visés à l’alinéa 13° 
pe les approvisionnant sur les lieux de l'infraction ou tout autre 
ieu. » 

Art. 3. — L'article R 32 du code pénal est complété par les dispo- 
sitions suivantes : 

(Seront saisies et confisquées) : 

« 3° Les marchandises périssables seront attribuées à titre gratuit 
à des institutions hospitalières, sociales ou charitables. Les marchan- 
dises non périssables seront vendues au bénéfice du Trésor. » 


ANNEXE N' 85 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 15 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la protection dy meral 
de l'armée, présentée par MM. piaçel de La Malène, Bérau- 
dier, Jarrot et Poutier, députés. — (Renvoyée à la 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République ) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la protection du «moral» doit être un 


* des soucis constants du législateur en ce qui concerne les per- 


sonnels de l'Etat. | 

Cette nécessité a encore _ ressentie récemment ’a été 
inséré dans la réforme de la magistrature un article la 
per des attaques dirigées contre les mots à et leurs 


d 

En ce qui concerne l’armée, il semble que ce problème n'ait 
intéressé le Gouvernement et le Par ue. pendant 
périodes de crises (décrets-lois des 24 juin 1930, ler septembre 
1939, 20 janvier 1940, 9 avril 1940 et loi 6 11 mars 1950). 


Pgo de cote: pontotien- en ee y E 
u code pénal et me trie 76. u mars 1960, 
ne ne À que D 
moins en tte protection illusoire 

est pratiquement  —“ emiiens les atteintes au 


- moral 
de la qui se multiplient aujourd’hui et revêtent =” formes 
les plus diverses. 


Ft 
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concerne l’article 76 ($ 3) du code ypénal, 
la qualification de l'infraction consiste dans 

le ministère public d’une organi- 
concertés en vue d'atteindre cette 


En effet, en ce 
Agen essentiel 
mt foursusant des 
démoralisation. 

Cette difficulté a conduit le législateur à introduire de nou- 

tions, avec des pénali moins graves, par le para- 

d de la loi du 11 mars 1950. Mais, pas plus que les dis- 

de l'article 76 ($ 3) du code pénal, celles-ci ne se sont 

car leur n est sensiblement la même 

et il est encore nécessaire que l'acte incriminé se situe dans 
le cadre d’une, « entreprise». 

Les éléments essentiels qui ont une influence déterminante 
sur le «moral: de l’armée sont parfaitement définis. Tout ce 
Rossi atteinte à son unité, à sa discipline, à sa hiérarchie ; la 

de tirer, par une présentation tendancieuse d’un fait 
vrai des conclusions démoralisantes pour l’ensemble du corps. 
Tout ce qui est de nature à faire douter de la légitimité des 
tâches qui lui sont confiées par le Gouvernement. 

Quand ces atteintes sont commises par la voie de la presse, un 
large anonymat ne saurait faire obstacle à leur répression efficace. 


Les formes que revêtent actuellement les luttes, soit à l’inté- 
rieur d'un Etat, soit entre les Etats, rendent nécessaire d'assurer 
la protection absolue de l'armée contre le «sabotage moral. 
L'absence de cette protection n’a pas été sans provoquer dans 
les rangs de notre armée une nervosité à laquelle il convient de 
mettre un terme, la cohésion entre le Gouvernement, le pays et 
som armée étant plus que jamais nécessaire à la poursuite du 
redressement national. 


Pour toutes ces raisons, mesdames et messieurs, nous vous 
demandons de bien vouloir voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 76 du code pénal est complété par 
un paragraphe n° 4 ainsi conçu : 


« 4" En temps de paix, seront punis des travaux forcés à 
temps, s'ils ne le sont déjà par un autre texte, tous actes, sciem- 
ment accomplis en territoire français, par quelque moyen que 
ce soit et quelle que soit la nationalité de leur auteur, de nature 
à porter atteinte au moral, à la discipline, à la hiérarchie de l’armée, 
à faire douter de la légitimité de la cause qu’elle sert d'ordre du 
Gouvernement. 


« Seront passibles de la même peine et considérés comme auteurs 

principaux, quand le crime ci-dessus spécifié aura été commis 

r la voie de la presse et si l’auteur ne peut être poursuivi, 

À Een éditeurs, imprimeurs, directeurs de la publication et 
eurs. » 


ANNEXE N' 86 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 15 mai 1959.) 
PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE tendant à compléter l'or- 
n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique 
relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat des 
tée par MM. Viallet, Saïd Mohamed Cheikh 
et Pascal hi, députés. — (Renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 

de la République ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que l'article 24 de la Constitution 
dispose que « les Français établis hors de France sont tés 
au Sénat », le titre IL de l'ordonnance n° 59-460 du 4 février 1959 
complétant l'ordonnance du 15 novembre 1958 relative à l'élection 
des sénateurs n'a réglé le problème de cette représentation que 
pour les Français résidant à l'étranger. 

L'expression constitutionnelle : «Français établis hors de 
France » est sans équivoque. Elle vise aussi bien ceux établis dans 
 w Etats de la Communauté que ceux qui vivent à l'étranger. 


y a donc là une lacune législative qu'il est urgent de com-- 


On peut, certes, comparer la situation ancienne découlant de 
la Constitution de 1946 et celle que crée la nouvelle Constitution. 
Rappelons toutefois que les des anciens territoires 
d'outre-mer, devenus ts autonomes, ont u'à présent béné- 
ficié d'une représentation de cinq si à l'Assemblée nationale 
Sn Re, nes qe à Marcc 
et la e, cependant pays autonomes, disposaient de cinq 
de sénateurs, l'Indochine d'un siège et les Français de 
l'étranger de trois sièges. 
application de récentes ordonnances, les territoires d'outre- 
ayant opté pour le maintien du statu quo vont être repré- 
au Parlement six députés et cinq sénateurs, tandis 
les Français de 1" er le seront par six sénateurs. Seuls, 

des Etats de Communauté ne seront pas repré- 


î 


QE 


. il importe d'assurer leur représentation pour plu- 
raisons. Tout d'abord, il est inconcevable que les citoyens 


À 





———. 


français des Etats de la Communauté puissent être les seuls à 
ne pas bénéficier d'une telle représentation, alors que, Français 
à part entière, ils assurent la présence de la métropole dans les 
Etats de la Communauté et qu'ils y détiennent des intérêts 
cifiquement français dont point n'est besoin de souligner l'im. 
portance. 

On peut, il est vrai, faire valoir que la représentation de 
ces intérêts peut s'effectuer au niveau du Gouvernement des 
Etats de la Communauté. Cet argument ne tient pas, Car, pour 
d'évidentes raisons de discrétion politique, les très rares 
qui sont appelés à participer au gouvernement de certains de 
ces Etats n'ont pas à interférer sur la vie propre des répu- 
bliques autonomes et à y défendre des droits qui relèvent statu- 
tairement de la République française. S'ils le faisaient, ils iraient 
d'ailleurs à l'encontre des principes de l'autonomie interne. 

Les droits et les intérêts des Français des républiques autonomes 
d'outre-mer ne peuvent donc spécifiquement être défendus que 
dans le cadre du Parlement français. Citoyens de la République, 
auxquels s'appliquent les lois de la République, ils doivent pou- 
voir faire entendre leur voix au Sénat de la République, à 
moins d'être considérés comme des citoyens de seconde zone. 

Que signifierait d'ailleurs la Communauté qu'il s’agit de bâtir, 
si les citoyens français des Etats autonomes de cette Communauté, 
qui en conditionnent pour une large part l'avenir, étaient les 
seuls en dehors des frontières à ne pouvoir y défendre des 
intérêts qui se confondent avec ceux de la France ? 

La présente proposition de loi a pour but de mettre fin à 
cette anomalie. 

Elle prévoit que la représentation des citoyens français des Etats 
autonomes de la Communauté sera assurée au Sénat de la Répu- 
blique par cinq sénateurs. 

On peut discuter de ce chiffre, car il ne répond qu'à peine à 
l'étendue géographique des pays dans lesquels les citoyens fran- 
çais dont il s'agit sont dispersés et à l'importance des intérêts 
qu'ils y détiennent. 11 semble, toutefois, pouvoir permettre une 
représentation équitable de ces citoyens. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi, qui n'a pu être 
déposée plus tôt, en raison de la publication, après la session 
extraordinaire de janvier, de l'ordonnance n° 59- du 4 février 
1959 complétant celle n° 58-1097 du 15 novembre 1958 relative à 
l'élection des sénateurs. 

Cette dernière ordonnance prévoyait, dans son article 49, que 
« des lois ultérieures qui devront intervenir avant le 31 mars 1959 
détermineront les conditions d'élection des sénateurs, ainsi que 
celles des sénateurs représentant les Français établis hors de 
France ». 

Cette condition de date n'ayant pu être remplie en ce qui 
concerne les Français établis dans les Etats de la Communauté, 
faute de session parlementaire, il va de soi que le principe posé 
demeure, et c'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée natio- 
nale de bien vouloir se saisir le plus tôt possible de la propo- 
sition que nous lui présentons et, si elle lui agrée, de la ratifier. 

Une seconde proposition de loi, qui en constitue le corollaire, 
est déposée parallèlement pour préciser les modalités de l'élection 
des sénateurs appelés à représenter les Etats de la Communauté. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1* de l'ordonnance n° 58-1097 du 
15 novembre 1958 portant loi organique relative à la composition 
du Sénat et à la durée du mandat des sénateurs est complété 
ainsi qu'il suit : 

« Les citoyens français résidant dans les Etats de la Commu- 
nauté sont représentés pur cinq sénateurs. » 


ANNEXE N' 87 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 13 mai 1959.) 

PROPOSITION DE LOI relative à la représentation au Sénat 
des citoyens français résidant dans les Etats de la Communauté, 
préssstlo par MM. Viallet, Saïd Mohamed Cheikh et Pascal 
Arrighi, députés. — (Renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi organique n° 66 
que nous avons déposée le 15 mai 1959 tend à compléter l'ordon- 
nance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 tant loi organique rela- 
tive à la composition du Sénat et à inclure dans cette compo- 
sition la représentation des Français résidant dans les Etats de 
la Communauté, ceci en application de l'article 24 de la Consti- 
tution qui dispose que « les Français établis hors de France sont 
représentés au Sénat ». 

Comme l'indique l'exposé des motifs de cette Le — 
l'expression constitutionnelle « Français établis hors de » 
est sans équivoque et vise aussi bien ceux établis dans les Etats 
de la Communauté que ceux qui vivent à l'étranger. 
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On ne saurait d'ailleurs comprendre que ces Français, auxquels 
s'appliquent les lois de la République et celles de la Commu- 
nauté, ce qui n'est pas le cas pour les Français établis à l'étran- 
ger — soient les seuls en dehors de nos frontières à ne pouvoir 
faire entendre leur voix au Parlement français. 


La présente proposition de loi est donc le corollaire de la pro- 
position de loi organique n° 86 que nous avons déposée préala- 
blement pour combler l'omission législative de l'ordonnance 
n° 59-260 du 4 février 1959 qui ne vise que la RE des 
territoires d'outre-mer et celle des Français établis à l'étranger, 
en dépit des dispositions de l'article 24 de la Constitution. 


S'agissant d'assurer la représentation de citoyens français rési- 
dant dans les Etats de la Communauté — et comme il n'est pas 
souhaitable de restaurer le double collège en procédant à des 
consultations locales — 1l apparaît que l'Assemblée nationale est 
la plus qualifiée des deux Assemblées du Parlement pour procé- 
der à l'élection des sénateurs représentant les citoyens français 
des Etats de la Communauté, alors que la question se posait de 
manière différente pour celle des Français résidant à l'étranger. 
C'est ce que nous prévoyons. 


En ce qui concerne les modalités de cette élection, nous esti- 
mons que c'est en fonction de la représentativité des candidats 
dans les Etats de la Communauté que les formations politiques 
ou administratives de l'Assemblée nationale devraient d’abord se 
prononcer sur la recevabilité des candidatures qui leur seraient 
présentées. L'élection aurait lieu ensuite au scrutin majoritaire 
à deux tours, compile tenu de cette présentation. 


Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous 
demandons à l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1®*., — Les sénateurs représentant les citoyens français 
établis dans les Etats de la Communauté sont élus par l’Assemblée 
nationale sur présentation des formations politiques de cette 
Assemblée. 


Art. 2. — Seuls peuvent être élus les candidats citoyens fran- 
çais pouvant justifier d'une résidence de cinq ans dans ces Etats. 


Ts devront adresser leur candidature, assortie de la référence 
du groupe politique — ou de la formation administrative auquel 
ils se rattachent — au président de l'Assemblée nationale, 


A chaque candidature devra être joint le nom de la personne 
appelée, le cas échéant, à assurer le remplacement évu à 
l’article 5 de l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958. 


Les candidatures sont soumises au vote de l'Assemblée natio- 
nale qui procède à l'élection en séance publique au scrutin majo- 
ritaire à deux tours dans les quinze jours qui suivent la date 
fixée pour leur présentation. 


Art. 3. — En cas de vacance totale d'un siège, soit par démis- 
sion, décès, ou toute autre circonstance, il est procédé à une 
nouvelle élection dans les conditions fixées ci-dessus, à moins que 
cette vacance ne se produise moins de six mois avant le renou- 
vellement de la série à laquelle appartient le siège. 


ANNEXE N°88 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 15 mai 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions pour maintenir 
l'entière liberté de Ja Bibliothèque polonaise de Paris, pré- 
sentée par MM. René Pleven, Fréville, Billères, Van Der 
Meersch, Mondon, Déjean, Mme Jacqueline Patenôtre, 
MM. Legaret, Souchal, Blin, René Schmitt et Eugène-Claudius 
Petit, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Bibliothèque polonaise de Paris où 
ont été rassemblés, depuis 1838, de nombreux ouvrages et 
documents intéressant la pensée polonaise et l'histoire de la 
Pologne, n'est pas seulement une institution d'une grande im- 
portance culturelle. Elle constitue un témoignage de l'accueil 
que la France a toujours réservé aux Polonais au cours des 
épreuves qui ont, à tant de reprises, marqué l'histoire de la 
grande et si souvent malheureuse nation polonaise. 


Les auteurs de la présente pro tion souhaitent que, sans 
considération des différences de régimes politiques, les relations 
politiques, économiques et les échanges culturels entre la France 
et la Pologne soient aussi intenses que possible. Mais dans 
l'intérét même de ces relations, i! leur parait indispensable que 
la Bibliothèque polonaise de Paris soit dotée d'un statut qui 
Sarantisse à la fois sun entière liberté et son intégrité. 


Les signataires de la présente proposition estiment que je 
Gouvernement français ne doil pas hésiter à prendre l'initiative 
de textes réglementaires ou législatifs si, dans le cadre juri- 





dique actuel, il n'est pas possible de garantir la liberté et 
l'intégrité de l'institution qui a joué un si grand rôle ‘dans 
le développement des échanges culturels entre la France æt la 
Pologne et le maintien d'un foyer indépendant de la culture 
polonaise. 


PROPOSITION DEF RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions législâtives ou réglementaires nécessaires 
pour maintenir l'entière liberté et l'intégrité de la Bibliothèque 
polonaise de Paris. 


ANNEXE N' 89 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 15 mai 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions utiles afin que, pour 
l'année 1959, la rentrée scolaire pour les établissements du 
premier et du deuxième degré et de l'enseignement technique 
soit fixé au 1* octobre 1959 ou pour que, tout au moins, des 
dérogations soient prévues pour les établissements situés dans 
des régions à prédominance viticole ou agricole, présentée par 
MM. Raymond-Clergue, Paul Coste-Floret, Rieunaud, Edouard 
Thibault et Davoust, députés. — (Ren à la commission 
des affaires cuturelles, familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par arrêté en date du 24 mars 1959, 
M. le ministre de l'éducation n a fixé ainsi 2: suit 
les dates des grandes vacances scolaires pour l'année 1959 : 

« Les classes des établissements du et du deuxième 
degré et de l'enseignement ue vaqueront du 1* juillet 
inclusivement au 14 septembre usivement. 

« La période du 1* au 13 juillet sera consacrée à l'achèvement 
des examens. » 

Les inconvénients que présente la fixation de la rentrée scolaire 
au 15 septembre sont de plusieurs ordres. 

Tout ES cette on 7? un re li- 
cable personnel enseignan , étant donné 
echelle des examens, se trouve privé de ee jours au moins 
— et parfois d'un mois — de vacances à la d'une année scolaire 
qui s'est effectuée dans des conditions matérielles particuliere- 
ment pénibles. 

Il convient de noter, d'ailleurs, que, diverses raisons, le 
mouvement du personnel ne sera probablement terminé pour 
la date prévue et que, dans de nombreux cas, les établissements 
n'auront leur personnel au complet que le 1* octobre. 


En second lieu, l'annonce tardive de la date des vacances sco- 
laires a jeté dans l'embarras un grand nombre de familles qui, 
n'ayant pas prévu de changement rapport aux années 
cédentes, avaient pris leurs dispositions pour retenir un de 
vacances pendant le mois de septembre. Si la date de la rentrée 
demeure maintenue au 15 septembre, ce sera pour ces familles 
l'obligation de renoncer à une bonne partie du séjour projeté et 
les enfants des villes verront ainsi réduire leur temps de plein air 
au grand détriment de leur santé. 


La rentrée d'octobre 1959 était déjà prévue comm" pleine de 
difficultés, tant par suite de l'augmentation massive du nombre 
des élèves que du fait de la mise en route de la réforme de l'ensei- 
gnement. L'avancement de la date de cette rentrée ne peut qu'ag- 
graver ces mauvaises conditions, puisque, dans un certain nombre 
d'établissements, les locaux en cours de construction ne seront pas 
achevés. 


Dans certaines régions de France, les inconvénients vont se trou- 
ver multipliés du fait des perturbations apportées dans la vie 
locale par le changement prévu. 


C'est ainsi que, dans les régions de tourisme, les hôteliers vont 
perdre une bonne partie de leur clientèle pendant la deuxième 
quinzaine de -septembre, alors que ces régions souffrent déjà des 
décisions prises en décembre 1958 au sujet du remboursement aux 
assurés sociaux des frais de cures thermales et climatiques. 


Dans les régions viticoles et coles, où l'on utilise traditiort- 
nellement les enfants d'âge scolaire pour les travaux des ven- 
danges ou certaines récoltes telles que le ramassage des pommes 
de terre, les familles de cultivateurs et de viticulteurs vont subir 
une gêne considérable, puisque ces travaux s'effectuent en grande 
partie pendant la deuxième quinzaine de septembre. Il arrive 
même que, durant cette période, certaines familles de viticulteurs 
abandonnant leur domicile habituel pour s'installer à nee pes 
des vignobles, les enfants se trouvent ainsi éloignés de l'école et 
seront dans l'impossibilité de s'y rendre. 


Pour toutes ces raisons, il nous apparaît indispensable que la 
date de la rentrée scolaire soit fixée au 1®* octobre 1959, tout au 
moins dans les régions à prédominance viticole vu agricole. 


Le maintien du statu quo en matière de vacances d'été, pour 
l'année 1959, permettrait d'apporter au problème de l'organisation 
de l'année scolaire une solution définitive pour les années sui- 
vantes. Cette solution devrait assurer une répartition harmonieuse, 
_ l'année scolaire, des périodes de vacances et des périodes 

‘examens. 
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C'est en vertu des considérations ee que nous sou- 
cts à votre approbation la p tion de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
— “gp utiles afin que, pour l'année 1959, la rintrée scoluire, 
Penseign établissements du premier et du deuxiéme degré et de 
D - gp technique, soit fixée au 1* cetobre 1959 dans 


ts ou que, tout au moins, des déro- 
CS À. pour les établissements situes dans des 
régions où tionnellement les enfants d'age scolaire upportent 


leur concours pendant la deuxième quinzaine de septembre aux 
travaux viticoles ou agricoles. 


ANNEXE N° 90 


(Session ordinaire de 1959. - Séance du 26 mai 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-636 du 
5 mai 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, 
de certains droits de douane d'importation en régime de droit 
commun en tarif minimum, présenté au nom de M. Michel 
Debré, Premier ministre; par M. Antoine Pinay, ministre des 
finances et des affaires économiques; par M. Jean Berthoin, 
ministre de l'intérieur; par M. Maurice Couve de Murville, 
ministre des affaires étrangères; par M. Jean-Marcel Jeanne- 
ney, ministre de l'industrie et du commerce; par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, et par 
M. Max Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
(Renvoyé à la commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil de la Communauté économique 
euro ne, étudiant les mesures à prendre dans le cadre d'une 
politique économique commune des six Etats membres dans le 
domaine des relations extérieures de la Communauté a décidé, 
le 3 décembre 1958, que chacun des Etats membres devait 
réduire provisoirement de 10 p. 100 les droits de douane d'im 
tation de son tarif extérieur (tarif applicable dans les relations 
avec les pays tiers par rapport à la C. E. E.), sans cependant 
les abaisser au-dessous des droits correspondants du tarif exté- 
ds commun . 

a précisé que cette décision était prise en faveur des Etats 
PR E. C. E., des Etats membres du G. A. T, T., 
ainsi que des Etats non membres du G. À. T. T. bénéficiant 
de la clause de la nation la plus favorisée. 








En ce qui concerne la France, le décret n° 58-1377 du 30 décem- 
bre 1958 a réalisé la mesure pour les chapitres 1 à 38 et 40 à 4 
du tarif des droits de douane, les seuls chapitres pour lesquels 
était établi, à l'époque, le projet de tarif extérieur commun. 


Depuis lors, le projet de tarif extérieur commun a été établi 
pus de nouveaux chapitres: les chapitres 39 et 50 à 67. Aussi 
e décret n° 59-636 du 5 mai 1959 a-t-il procédé pour cette nou- 
velle tranche du tarif à la réduction décidée par le conseil de 
la Communauté économique européenne. 


Les deux décrets susvisés ont été pris dans le cadre des pouvoirs 
que l'article 8 du code des douanes donne au Gouvernement, 
agissant par décrets pris en conseil des ministres, de modifier le 
tarif des droits de douane d'importation ainsi que de suspendre 
ou rétablir en tout ou en partie, les droits de douane d'importa- 
tion, sous réserve de présenter lesdits décrets en forme de projets 
de loi à l'Assemblée nationale, assortis d'une demande de discus- 
sion d'urgence, immédiatement, si elle est réunie, ou dès l'ouver- 
ture de la nouvelle session, si elle ne l'est pas. 


Le décret n° 58-1377 du 30 décembre 1959 a été ratifié par 
l'ordonnance n° 58-1382 du 31 décembre 1958, prise en vertu de 
l'article 92 de la Constitution. 


Le projet de loi ci-après, que nous avons l'honneur de 
senter à vos délibérations, a pour objet de ratifier le décret 
n° 59-636 du 5 mai 1959. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des: affaires étrangères, du ministre de l'in- 
térieur, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques ; 

Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète 
Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté 
à l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en sou- 
tenir la discussion : 


Article unique. Est ratifié le décret n° 59-636 du 5 mai 
1959 (1) portant réduction provisoire, quant à la perception, de 
certains droits de douane d'importation au régime de droit com- 
mun et en tarif minimum. 

é (1) Journa! | officiel (édition lois et décrets) du 20 mai 1959, 
p. 5120. 
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